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 L'INSTRUCTION SECONDAIRE 

C'est après-demain lundi que doit commencer, à la 

Chambre des pairs, la discussion publique sur le projet de 

loi relatif à l'instruction secondaire. La question est mûre, 

pour parler le langage usuel ; le moment est venu d'en 
aborder la solution législative. Au sein des passions qui 

s'agitaient de toutes parts, les hommes d'Etat ont préparé 

en°silence l'élaboration et l'examen de la loi nouvelle ; 

après l'Exposé de motifs de M. Villemain, a paru le rap-

port de M. le duc de Broglie, qui sera le point d'appui 

des débats, comme l'œavre du ministre en est le point de 

départ. 

A ce titre, le travail du noble pair, appuyé d'ailleurs de 

toute l'autorité de son talent et de sa considération per-

lonnelle, et présenté en outre au nom d'une Commission 

où figurent des personnages éminens, mérite une appré-

ciation sérieuse ; mais l'analyse de détail en est impossi-

ble, tant il abonde en aperçus subtils et en faits minu-

tieux. L'esprit de M. de Broglie est de nature investiga-

trice et patiente, en dépit de ses tendances élevées, et cet-

te prédisposition est encore augmentée en lui par une ri-

gueur de conscience assurément fort honorable, mais peut-

êire exagérée, et toujours embarrassante pour le commen-

tateur en sous-ordre qui s'est imposé le devoir de résu-

mer en quelques lignes un volume de plus de cent pages 

Sous n'avons donc pas la prétention de suivre le rapporteur 

à travers le dédale des modifications apportées par la Com-

mission de la Chambre au projet de loi primitif: la criti-

que partielle viendra en son lieu. Pour aujourd'hui, nous 

nous contenterons d'exposer et de discuter rapidement les 

idées générales qui ont présidé à la rédaction de ce rap-
port. 

Et d'abord on peut remarquer que, bien qu'il ait consi 

dérablement modifié le texte même du projet du gouver-

nement, le rapport de M. le duc de Broglie s'en écarte 

encore plus dans la théorie que dans l'application. Le 

point de vue n'est plus le même, les principes ont chan-

gé. L'oeuvre du ministre n'était qu'une transaction dans 

la pratique, dans le fait ; celle du rapporteur transige 

«ussi dans le droit, dans l'idée originelle. M. Villemain, 

tout en accorda nt la liberté d'enseignement à de certaines 

conditions déterminées par la loi , maintenait indirecte-

ment, par Je rappel élogieux du passé, la souveraineté de 

Etat sur l'instruction, et supposait pour les instituteurs 

libres une sorte de délégation émanée de la puissance 

publique. En cela, il se montrait pleinement d'accord, 

non-seulement avec les traditions toutes récentes du mo-

nopole impérial, mais aussi avec tous les souvenirs de no-

tre ancien droit public, et, nous le croyons du moins, 

avec la plus saine interprétation des droits inaliénables du 
Pouvoir. 
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fensee organisatrice, c'est là, dans le présent du 

m-jins, uae de ces vérités manifestes qui n'admettent pas 

de contradiction et ne demandent pas de preuves. M. de 

Brogiie a cependant pris le contre-pied de celte opinion, 

et il a prétendu que l'Université était « une vaste corpora-

t : v> do'it 1 1 hiérarchie s'étend à toutes les parties du ter-

ritoire, dont "ci ' les membres tiennent entre eux par les 

liens d'une étroite a honorable solidarité. » Ainsi consi-

dérée,, l'Université cesse de représenter directement l'Etat; 

elle ne fait plus un avec lui ; elle n'est qu'un agent collec-

tif par l'entremise duquel le ministre de l'instruction pu-

blique distribue l'enseignement en tous lieux et à tous les 

degrés, qu'une institution accidentellement chargée d'ins-

truire les masses, mais sans autre droit qu'une délégation 

révocable et précaire. Et si l'Université n'est qu'une cor-

poration vivant de sa vie propre, on voit tout de suite sur-

gir les conséquences de cette idée On ne saurait se mé-

fier de l'Etat, qui est au-dessus des intérêts et des pas-

sions ; il faut se garder des préventions et des empiète-

mens de l'Université, qui, dominée par ses préoccupations 

de corps, doit nécessairement céder à l'entraînement des 

passions de caste et des intérêts de parti. 

Ces conséquences extrêmes, M. de Broglie les a rigou-

reusement tirées. La défiance de l'Université est la pensée 

la plus saillante de son remarquable travail ; elle perce à 
toutes les pages ; elle est écrite dans toutes les modifica-

tions apportées au projet du gouvernement; elle a dicté les 

changemens faits à la composition du jury chargé de dé-

livrer les brevets de capacité , et l'organisation du comité 

auquel incombera la mission de constater la moralité des 

candidats à l'enseignement ; elle a provoqué la suppression 

des commissions d'examen formées de professeurs univer-

sitaires devant qui l'on subit aujourd'hui, dans celles des 

académies départementales où ne siègent pas des facultés 

des lettres et des sciences, l'épreuve du baccalauréat ès-

lettres ; elle a suscité l'amendement par lequel les mem-

bres du conseil académique sont autorisés à assister à ces 

épreuves, sans y avoir voix délibérative; elle est enfin de 

nature, grâce à la sévérité des précautions qu'elle a inspi-

rées, à jeter sur l'Université une déconsidération fâcheuse; 

et qu'il nous soit permis, en passant, de faire remarquer 

tout ce qu'un pareil résultat, a coup sûr fort éloigné de la 

pensée de l'auteur du rapport, aurait d'inquiétant pour l'a-

venir de cette institution si hautement recommandable 

par l'éclat et la durée des services rendus. Dieu merci ! 

les attaques dirigées contre l'Université ont été assez vi-

ves ; elles sont parties d'assez de points à la fois ; elles ont 

été formulées en termes assez dédaigneux et menaeans, 

pour qu'un homme aussi haut placé, un esprit aussi éclai-

ré que M. le duc de Broglie, eût dû s'abstenir d'y don-

ner le moindre prétexte, même dans ce langage simple, 

calme et modéré que nécessitent, surtout au Luxembourg, 

les convenances parlementaires. Il y a là pour les ardens 

ennemis du prétendu monopole et pour les exagérés de 

l'opposition religieuse un déplorable encouragement. 

Un sentiment plus juste et plus rationnel, mais dont 

l'expression est restée à l'état de simple observation dans 

le rapport, et n'y a fait l'objet d'aucun amendement, est 

celui que M. de Broglie a traduit par les considérations 

suivantes sur l'enseignement de la philosophie : 

« Quelle est la philosophie qu'on enseigne de préférence en 
France, et qu'on y doit enseigner, non-seulement parce 
qu'elle est d'origine française, mais parce que c'est effective-
ment la vraie, la saine philosophie? C'est la philosophie dont 
Descartes, chez les modernes, est le fondateur. Ce sont les 
livres de l'école cartésienne, les livres de Bossuet, de Féne 
Ion, de Malbranche, d'Arnaud, les nouveaux essais de Leib 
uitz, qu'on met le plus volontiers, et avec raison, entré les 
mains des jeunes gens... Or, quel est néanmoins le point de 
départ de la philosophie cartésienne? C'est, pour le philoso 
phe, la nécessité de débuter par le doute, par le doute pro-
visoire, s'entend, de ne rien admettre de prime abord, de 
sonder avant tout le fondement même de la certitude, d'en 
rechercher le caractère distinctif, et, tant qu'il ne l'a pas 
saisi et reconnu, de tenir son esprit en suspens. Quel est le 
but définitif que Descartes s'est propose et qu'il a atteint? 
c'est d'établir l'indépendance complète et réciproque de la 
philosophie et de la religion, indépendance sans laquelle il 
ne peut exister ni philosophie digne de ce nom, ni religion 
solidement et régulièrement démontrée. Ces principes sont 
excellens.... Mais sont-ce là des questions qui puissent être 
agitées, sans quelque péril, devant des auditeurs de quinze 
ou seize ans, par plusieurs centaines de professeurs jeunes 
eux-mêmes, et qui débutent ainsi dans la carrière de l'ensei-
gnement? Que d'autres questions non moins délicates, non 
moins épineuses, celles-là ne soulèvent-elles pas en même 
temps? La part qu'a prise de nos jours, dans l'enseignement 
philosophique, l'histoire même de la philosophie, ne place-
t-elle pas, bon gré mal gré, les esprits sur une pente bien 
glissante? En déroulant devant la jeunesse le tableau des 
grandes aberrations de l'esprit humain, qui peut répondre 
que la distribation de l'éloge et du blâme sera toujours faite 
avec un discernement irréprochable et dans une juste me-
sure ? 

« Si l'on renfermait dans le cercle de l'instruction supé-
rieure les études de philosophie, la philosophie n'y perdrait 
rien, à coup sûr; ce n'est pas sur l'enseignement des collè-
ges qu'est fondé l'espoir de ses progrès d'avenir; elle gagne-
rait, au contraire, à n'être enseignée que dans un petit nom-
bre de grands foyers intellectuels. La philosophie n'a de va-
leur réelle que par l'intensité et la profondeur des doctrines; 
le simple bon sens en sait plus que la philosophie superficiel-
"e. L'instruction secondaire n'y perdrait rien non plus. La 
dernière année des classes peurrait être utilement consacrée à 
donner plus de force et d'étendue aux études des belles-let-
tres, à l'enseignement des sciences exactes et de la physique 
générale... ». 

Ces idées du noble pair, peut-être inspirées par le désir 

d'imposer silence aux clameurs qui s'élèvent çà et là con-

tre l'enseignement philosophique, n'en ont pas moins une 

haute valeur; la transaction serait ici permise, car elle ne 

préjudicierait à personne et profiterait à tout le monde. 

L'instruction secondaire n'y perdrait rien ed effet, nous 

en sommes convaincus, et nous irons plus loin qne M. de 

Broglie en ajoutant qu'elle ne serait même nullement 

amoindrie par la suppression de la logique et de la psy-

chologie, dont le maintien a semblé au rapporteur tout à 

la fois possible et désirable. Il est des sciences tellement 

élevées qu'elles exigent toute la maturité des intelligences 

humaines, tellement profondes qu'elles excluent, sous 

peine d'erreur, toute étude hûtive et inconsidérée. La phi-

losophie en est là ; ce qu'on en apprend dans les collè-

ges, entre les bruits du monde oui arrivent déjà à l'o-

reille des élèves et les soucis du baccalauréat, la grande 

épreuve ^finale, est inévitablement incomplet et stérile, 

parfois même dangereux ; elle pourrait être avanta-

geusement remplacée, comme l'a dit M. de Broglie, 

pir les belles-lettres, les sciences exactes, la physi-

que générale, et nous ajouterons, nous, par l'histoire, 

litléguée dans les hautes régions de l'enseignement des 

facultés, elle n'en serait que mieux approfondie par ceux 

qui, sortis des écoles, se sentiraient entraînés invincible-

ment vers elle. Il en serait d'elle comme de l'histoire et 

de la littérature contemporaines, proscrites sur les bancs, 

et plus tard étudiées avec toute l'ardeur de la curiosité 

et du travail. 

Nous applaudirons également aux nobles paroles que 

réminent organe de la Commission a prononcées sur le 

devoir de fortifier l'éducation morale , trop négligée peut-

être au profit de l'instruction pure : 

« Qu'avons-nous fait, dit-il, pour le gouvernement des 
âmes, pour laculture des affections et des senlimens, pour la 
règle des mœurs, pour la discipline des penchanset des ac-
tions? Nous avons fait ce qu'il appartient à !a loi de faire, ce 
qni peut se faire par voie impérative et générale. Ce qui tient 
exclusivement au choix des hommes, à leur caractère, à leur 
conduite ; ce qui tient à l'action individuelle, à l'influence 
personnelle, ne tombe point, du moins directement, sous la 
main du législateur. 

» La -loi telle que nous la proposons, place au premier rang 
des études l'instruction morale et religieuse ; elle veut qne la 
morale trouve dans le dogme son autorité, sa vie, sa sanc-
tion ; elle lui veut pour appui des pratiques régulières; elle 
confie, sur ce point, la direction, la surveillauce, à des hom-
mes revêtus du ministère sacré. ..La loi élève la condition de 
tous ceux qui participent à l'éducation de la jeunesse: insti-
tuteurs, professeurs, maîtres d'études, tous seront pris désor-
mais à une certaine hauteur dans l'enseignement, tous auront 
une position faite, un rang acquis par le travail, un passé 
qui répondra du présent, des espéranees légitimes, une car-
rière ouverte devant eux. 

« La loi maintient les fortes études, et les fortes études 
sont l'âme de la discipline et la sauve-garde des mœurs. Ce 
sont les études vigoureusement poursuivies, c'est la saine ac-
tivité qu'elles suscitent et qu'elles alimentent, qui tient les es-
prits en bonne voie, qui les préoccupe de pensées élevées, et 
ne permet pas au vice d'en approcher. C'est l'emploi éner-
gique et régulier des heures de travail qui rend le repos 
paisible, les entretiens honnêtes, et les délassemens inno-
cens. Il faut que l'ardeur de la jeunesse se porte au bien ou 
au mal. Ne le perdez jamais de vue, Messieurs; dans les éco-
les comme dans le monde, la pureté des âmes va de pair 
avec les habitudes laborieuses; partout où les études fléchis-
sent, les cœurs se corrompent et les caractères se dégradent. » 

Certes, voilà un passage honnêtement pensé et forte-

ment écrit. M. le duc de Broglie ne s'est pas borné là; 

il a émis une idée timide et incomplète, il est vrai, mais 

qui sera, n'en doutons pas, reprise en 'sous-œuvre et fé-

condée par la méditation ; il a exprimé le vœu de voir 

s'améliorer la condition des maîtres d'études, tout en exi-

geant d'eux à l'avenir des garanties pli s réelles de savoir 

et de moralité. La part des maîtres d'études est immense, 

en effet, dans l'éducation pratique; c'est à eux que les élè-

ves sont confiés ; c'est avec eux qu'ils vivent jour et nuit, 

dans un échange perpétuel d'idées ; c'est par eux qu'ils 

sont surveillés dans les dortoirs, dans les classes, dans les 

repas, dans les récréations ; par eux qu'ils sont mainte-

nus dans l'ordre et dans la discipline, encouragés à bien 

faire, réprimandés et punis. De là l'obligation de choisir 

pour ces difficiles fonctions des hommes moralement 

éprouvés , intelligens, façonnés eux-mêmes par une bonne 

éducation; de là aussi la nécessité de les solliciter par l'é-

lévation des traitemens et par les séductions de la consi-

dération personnelle. Et, qu'on ne s'y trompe pas, sous 

une apparence modeste, c'est là un des points de vue les 

plus importans de la question de l'enseignement. 

L'adnihiislret'on de l'enifgistrcment a piétendu, au con-
traire, devant la Cour de cassation, que la transmission était 
immobilière, parce que, suivant l'article 518 du Code civil, 
les bâtimens sont immeubles par leur nature, et qu aucun 
texte de loi ne leur fait perdre ce caractère lorsqu ils ont été 
construits par un autre que le propriétaire du sol ; que c est 
l'état actuel de la chose qui détermine sa qualité de meuble 
ou d'immeuble; qu'en effet, des matériaux ne sont plus 
meubles dès qu'ils ont été employés par l'ouvrier dans une 
construction (article 552) ; qu'on ne considère point leur 
état ancien de parties éparses et élémentaires, mais leur trans-
formation actuelle, en un corps certain qui adhère au sol, s y 
assimile, et participe dès lors à sa nature immobilière. Ce 
système de la régie est depuis longtemps consacré par la ju-

risprupenee (arrê's des 18 novembre 1835 et 2 février 1842.) 
Ainsi le jugement du Tribunal de la Seine était attaqué eu 

la forme pour violation des articles 65 de la loi du 22 fri-
maire an VU et 27 ventôse an IX; au fond, pour violation da 
l'article 518 du Code civil et de l'article 52 de la lo loi du 28 
avril 1816. 

Le pourvoi a été admis, au rapport de M. le conseiller Ber-
nard (de Rennes), et sur les conclusions conformes de M. l'a-
vocat-général Chégaray; plaidant Me Fichet. 

DROITS D'ENREGISTREMENT. — TRANSMISSION IMMOBILIÈRE. —> 

EXPERTISE. — PRESCRIPTION. 

Pour les actes portant transmission de biens immeuble» 
à titre onéreux, la régie doit se pourvoir, avant l'expiration 
d'une année, pour réclamer l'expertise, dans le cas où ella 
suppose que le prix déclaré est inférieur à la valeur vénale 
de l'immeuble, (art. 17 de la loi du 22 frimaire an VII). 

Quant aux actes qui transfèrent la propriété à tout autre 
titre qu'à titre onéreux, elle a deux ans pour requérir l'ex-
pertise des revenus des immeubles qui font l'objet de l'acte 
de transmission (art. 19 delà même loi). 

Question de savoir si un acte par lequel une mère donne 
en avancement d'hoirie à sa fille une maison dont le produit 
est évalué à un revenu annuel de 1,400 franes, à la charga 
par la donataire de servir une pension viagère de 2,000 francs 
à la donatrice, et, en outre, de lui payer une somme d« 
6,000 francs en cas de vente de ladite maison ; question da 
savoir, disons-nous, si un tel acte constitue une transmission 
à titre onéreux, rentrant dans la disposition de l'art. 17 da 
la loi de frimaire an VII, ou bien une transmission à litr* 
gratuit (quoique des charges y soient attachées), soumis» 
aux dispositions de l'art. 19 de la loi précitée? 

Jugé par le Tribunal civil de Toulouse, que l'acte est un 
contrat à titre onéreux, et que par conséquent l'action en ex-
pertise de la régie ne dure qu'un an, et qu'à l'expiration da 
ce délai elle est éteinte par la prescription. 

Pourvoi de la Régie. Admission, au rapport de M. le con-
seiller Bernard (de Rennes), et sur les conclusions confor-
mes de M. l'avocat-général Chégaray ; plaidant : M» Fichet 
(L'administration de l'enregistrement contre les époux Gui-
raud). 

(Voir dans le sens de cette admission un arrêt de cassa-
tion du 7 juillet 1840, et un autre arrêt tout récent, plus di-
rectement applicable à la question, du 15 janvier 1844). 

Un père fait, paf acte entre vifs, le partage de ses biens 
entre ses enfans. Un seul immeuble composa son patrimoine; 
il l'attribue à l'un d'eux, à la charge par celui-ci de payer 
aux autres nue somme déterminée au moyen de laquelle il 
pense que se trouvera établie l'égalité entre les copartngeans. 
La régie est elle fondée, dans ce cas, à réclamer le droit de 
mutation sur la somme excédant la part virile de celui au-
quel l'immeuble a été attribué, soit comme prix de vente ou 
soulte de partage? Jugé négativement par les arrêts de la 
chambre civile en date des 11 décembre 1838 et 27 janvier 
1840. 

Mais doit-il en être de même lorsque l'ascendant, pour 
faire le partage de ses biens, a emprunté la forme testamen-
taire? Oui, avait dit le Tribunal civil de Soissons, parce que 
le principe est le même, dans les deux cas. Si, en effet, com-
me la Cour de cassation l'a décidé par les arrêts précités, 
c'est de l'ascendant directement que le donataire tient l'immeu-
ble compris dans la donation portant partage, c'est également 
Aa l^^nnd.nt min 1« lX™n.«;„« »! + ^ ^J:_x_^ . de l'ascendant que le légataire tient immédiatement son legs 

r
 telles sont les reflexions générales que nous a suggé- immobilier. Dans l'un comme dans l'autre cas, la somme k 

réesla lecture attentive du rapport de M. de Broglie, et 

qui guideront notre appréciation quotidienne de ces vas 

tes débats. Si nous voulions maintenant pénétrer dans le 

détail des amendemens proposés au projet du gouverne-

ment, nous aurions tout à la fois à signaler de fâcheux 

changemens, des modifications utiles, d'insuffisantes amé-

liorations. Nous aurions notamment à faire observer que 

l'article relatif aux écoles secondaires ecclésiastiques, ce 

malheureux essai de transaction qui n'a satisfait person-

ne, est sorti tout mutilé des mains de la Commission ; que 

la plus étrange de ses dispositions a été supprimée, et que 

pourtant il n'en conserve pas moins aux séminaires des 

privilèges exorbitans, à peine tempérés par des exigences 

légères. Mais, comme nous l'avons dit, le jour de la dis-

cussion est proche, et il appellera tout naturellement de 
plus amples développemens. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Suite du bulletin du 17 avril. 

ENREGISTREMENT. — INSTRUCTION DES INSTANCES. — MINISTÈRE 

»ES AVOUÉS INTERDIT. — CONSTRUCTIONS ÉLEVÉES SUR LE SOL 

D'AUTRUI. — DROIT DE MUTATION IMMOBILIÈRE. 

L'instruclion des instances suivies par l'administration de 
l'enregistrement doit se faire par simples mémoires, sans plai-
doiries et sans employer le ministère des avoués (art. 65 de 
la loi du 22 frimaire an VII, et 17 de celle du 27 vento;e an 
IX). Ce n'est pas qu'il soit interdit aux avoués d'être les in-
termédiaires des parties qui plaident contre la Régie. La loi 
ne va pas jusque-là. Elle se borne à déclarer que les parties 
ne seront point obligées de se faire représenter par des avoués. 
Mais lorsque ces officiers ministériels sont employés dans les 
affaires de cette nature, ils ne peuvent ni conclure ni plai-
der. Dans l'espèce, il était constaté que M« Boudin, avoué 
près le Tribunal de première instance de la Seine, avait, 
dans l'intérêt de son client (M. le comte de Berthier), donné au 

Tribunal les explications nécessaires, ltésultait-il de cette 
mention qu'il avait été contrevenu à la loi? La Régie soute-
nait l'affirmative, eh s'appuyant sur la jurisprudence ( arrùls 
des 15 janvier 1838 et 8 mars 1841). 

Au fond, la question était celle de savoir si des construc-
tions élevées sur le sol d'autrui sont meubles, ou immeubles. 

Le Tribunal de première instance de la Seine avait jugé 
qu'elles sont meubles, d'après l'article 555 du Code civil, ej 
qde conséquemment, la vente qui en est faite par le cons-
tructeur n'est passible que du droit de mutation u>pl»li hro 
(2 pour 100). 

payer à chacun des autres copartageans par le donataire ou 
par le légataire ne doit être considérée que comme la con-
dition de la disposition, et non comme un prix de vente ou, 
retour de lot. Conséquemment il n'est dù sur cette somme au-
cun droit de mutation. 

Le principe contraire a étéeonsacré par divers autres Tri-
bunaux (Villeneuve-sur-Lot, 31 décembre 1840; Barcelon-
nette, 10 juin 1840 ; Versailles, 7 juillet 1842), et la Régie a 
soutenu, à l'appui de son pourvoi contre le jugement du 

Tribunal de Soissons, que le partage testamentaire est la di-
vision d'une succession ; que la loi du 22 frimaire an VII 
frappe d'un droit de 4 0[0 les retours de partage de biens 
immeubles, sans distinguer les partages faits entre les héri-
tiers après le décès de leur auteur, de ceux faits en cette for-
me par les ascendans. La même question ayant déjà donné 
heu à l'admission de trois précédens pourvois de la Régie, le. 
pourvoi actuel ne pouvait avoir un sort différent. Il a, en 
conséquence, été admis, au rapport du même conseiller, et 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Chéga-
ray.—Plaidant, Me Fichet. 

COUR ROYALE DE PARIS (1" enambre). 

(Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience du 20 avril. 

SINISTRE. —DEMANDE EN GARANTIE. — APPEL. — FIN DE NON-

RECEVOIR. 

Lorsque la demande principale a pour objet une condamnation 
à une somme supérieure à 1,500 francs, l'appel est receva-
is de la part du garant, bien qu'il n'y ait eu contre le dé-
fendeur principal et par voie de garantie contre le garant 
qu'une condamnation à une somme de 1,000 francs. * 

Cette décision a été rendue à l'occasion d'un sinistre 

arrivé au chaland la Zelia, appartenant à la compagnie' 

Pauwels. Ce chaland, de quatre-vingt-dix-huit tonneaux 

remorque par un bateau à vapeur, faisait le traiet de Pa-

ris a Rouen ; a 1 arrivée au pont de Vernon, le bateau à 

vapeur étant passe le chaland qui le suivait dévia subite-

ment frappa contre un arche, et sombra. Il niait que 

ce%tste
Ser

devart ^
 le

 P
ilote

' ̂  ™ «ffi ce passage, devait placer une bouée pour éviter le eboe 

aurait été saisi d'une violente colique ce qtfi est heu-

reusement certain, c'est que le malheureux f ?£Ê é 

dans la rivière, et se noya, et que les avaries du navi rè et 

des marchandées furent considérable, et entraînèren 

pour la compagnie Pauwels une dépense do 10,000 francs 

1 armi les chargeurs de ces marchandises se trouvait M' 

Arehier, pour MM, Cuenin fils, auxquels il expédiait L 
Rouen, suivant leur ordre, cent cabas do figues I* auto 
d avoir donné avis de cet envo à ses menrl^u ,il •„ 

Arehier, àraison de cette faute, ̂ àmSS^^ 
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bunal de commerce, a été condamné à payer à MM. Cue-

uin et fils 1,018 fr. pour le préjudice par eux éprouve. 

A l'égard de la demande en garantie formée par M. Ar-

ehier contre la compagnie Pauwels, le Tribunal , 

• Attendu que Arehier avait donné l'ordre à Pauwels de 
charger les marchandises dont il s'agit sur ua bateau à va-
peur; que les bateaux a vapeur ne peuvent se confondre 
avec les chalands remorqués ; 

« Attendu que la compagnie des bateaux àvapeur gérée par 
Pauwels a des bateaux à vapeur qui font le transport direct 

de Paris à Rouen ; 
» Attendu qu'en chargeant les marchandises à elle remises 

par Arehier, sur un chaland remorqué, sans prévenir ce der-
nier, ladite compagnie ne s'est pas conformée au mandat 
qu'elle avait reçu, et doit subir les conséquences du sinistre 

arrivé aux marchandises; 
» Condamne Pauwels à acquitter, garantir et indemniser 

Archies des condamnations contre lui ci-dessus prononcées 
au profit de Cuenin père et fils, en principal, intérêts et 

frais. » 

Appel par M. Pauwels, et sur cet appel fin de non-re-

cevoir opposée par M. Arehier , sur ce que l'objet de la 

contestation est inférieur à 1,500 francs. 

Voici le texte de l'arrêt sur la fin de non-recevoir et 

sur le fond : 

» La Cour, 
» Considérant que la demande principale avait pour objet 

la condamnation à 2,000 francs de dommages-intérêts ; que 
la demande en garantie est soumise aux mêmes règles que la 
demande principale, et que la voie de l'appel étant ouverte 
contre le jugement rendu sur la demande principale, 1 appel 
est recevable sur le chef du même jugement relatif à la de-
mande en garantie ; 

» En ce qui touche le fond : 
» Considérant que les appelans se sont conformés au man-

dat qu'ils avaient reçu; qu'ils ont chargé la marchandise 
sur le chaland la Zelia, qui avait été désigné par le connais-
sement; 

» Considérant que l'accident arrivé au chaland la Zeua 
est le résultat d'une force majeure, et qu'aucun fait de né-
gligence ni d'imprudence n'est prouvé contre la compagnie 
Pauwels ; 

» Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir, infirme le juge-
ment, et déboute Arehier de sa demande en garantie. » 

VOLAILLES. — VOIE PUBLIQUE. 

Le propriétaire d'un canard trouvé sur la voie publique, 
ne peut, dans une commune où un règlement municipal in-
terdit de laisser vaguer les volailles dans les rues, être af-
franchi des peines de simple police, par le motif que le ca-
nard se serait fortuitement échappé de la cour de son maître. 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police de 
Quimper (affaire Delafontaine). M. Mérilhou, rapporteur; M. 
Delapalme, avocat-général. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

(Présidence de M. Moreau.) 

Audience du 20 avril. 

DORURE PAR IMMERSION. — POURSUITES EN CONTREFAÇON. — 

ACTION EN DECHEANCE.— POURVOI EN CASSATION.— SURSIS. 

La demande en sursis, formée au cours des poursuites 'en 
contrefaçon devant la police correctionnelle, du pourvoi en 
cassation dirigé contre un arrêt qui a statué sur une action 
en déchéance de brevet, est d'ordre public, et peut, comme 
touchant à la juridiction, être proposé en tout état de cause. 

Quand, après un premier sursis pronoucé par le Tribunal cor-
rectionnel il a été statué par, arrêt sur la question en dé-
chéance, et que cet arrêt est frappé d'un pourvoi, le Tribu-
nal correctionnel doit surseoir jusqu'à décision définitive sur 
le pourvoi. 

Le 15 décembre 1833, M. Elkington a pris en France 

un brevet d'importation pour un procédé de dorure par 

immersion, breveté en Angleterre. La durée de ce brevet 

objecter le pourvoi par eux formé. Mais ce pourvoi lui-même 
indique assez qu'il se réfère à une matière civile; car il a 

été formé après les trois jours, délai fatal laissé aux matières 
criminelles; il a été formé par le ministère d'un avocat à la 
Cour de cassation, au lieu de l'être par les parties elles-mê-
mes- enfin il a été précédé d'une consignation d'amende, ce 
qui n'a pas lieu eg matière criminelle, 

M« Bérit invoque -

même par la rumeur publique la grossesse de 
et ses relations avec son mari. Voulant cette fille 

"er jusqu^ 
quel pointées propos étaient fondés, elle mena Rorali T * 
une accoucheuse de Vallon, qui déclara qu'elle "était * 
ceinte de cinq à six mois ' en-Rosalie donna un démenti r 
mel à la sage-femme, en disant qu'elle ne savait

 D
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métier. Marie Manifacier la conduisit chez une aut
 S

°
Q 

ineîie, et demande que la Cour évoque l'affaire et I CDueheuse, qui fit la même réponse que la première " R
 &

°~ 

• le fond du débat. | lie n'en persista pas moins à soutenir qu'elle n'était 

ensuite l'article 215 du Code d'instruc-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Bulletin du 20 avril. 

ABUS DE CONFIANCE. — DÉPÔT. — PREUVE TESTIMONIALE 

Le nommé Rumeau, qui se présente aujourd'hui pour la 
cinquième fois devant la Cour de cassation, a été tiaduit, en 

1839, devant le Tribunal de Perpignan, sous la prévention 
de vol, d 'escroquerie et d'abus de confiauce. On lui repro 
chait d 'avoir sollicité le nommé Dupont de lui confier de l'ar-
gent qu 'il voulait faire passer à ses parens. Dupont prétend 
avoir confié à Rumeau 4,000 franrs, que celui-ci aurait dé-
tournés. Au moment de l 'interrogatoire subi devant le Tri-
bunal correctionnel par Rumeau, qui nia le dépôt allégué par 
Dupont, le défenseur du prévenu s'opposa à ce que note fût 
retenu» par le greffier des réponses relatives au contrat de 

dépôt, qui, bien qu'il eût pour objet une somme supérieure à 
150 francs, n'avait pas été originairement constaté par écrit; 
mais l'indivisibilité des faits et de la prévention s'opposaient à 
ce qu'un tel mode de procédure fût admis, aussi la préten 
tion de Rumeau à cet égard fut-elle repoussée en première 
instance, en appel par le Tribunal 'de Carcassone, et en cas 

sation. 
Ce même interrogatoire fut pris par le Tribunal de Per-

pignan, devant lequel l'affaire se reproduisit, comme consti-
tuant un commencement de preuve par écrit du dépôt, le ju-

gement qui, déclarant qu'il n 'y avait ni vol, ni escroquerie, 
infligea à Rumeau pour abus de confiance quinze mois d'em 
pTisonnement, fut, surt'appel, confirmé par le Tribunal de 

Carcassonne. Pour régulariser le pourvoi en cassation qu'il 

avait formé, Rumeau demanda sa mise en liberté provisoire 
sous caution, qui lui fut refusée. Un nouveau pourvoi en cas-
sation fut introduit, et, par arrêt du 17 juillet 1841, la cham-
bre criminelle de la Cour de cassation cassa le jugement qui 
avait refusé la liberté provisoire, et déclarant qu'un inter-
rogatoire non signé par la partie ne pouvait être considéré 
tomme un commencement de preuve par écrit, elle cassa aussi 
le jugement de condamnation. LaCour royale de Montpellier, 
saisie, par suite du renvoi ordonné par l'arrêt du 17 juillet 
4841, instruisit sur la triple prévention de vol, d 'escroquerie 
et d'abus de confiance. C'était, selon Rumeau, qui se pour 
■yut encore en cassation, violer l 'autorité de la chose jugée 
par le Tribunal de Perpignan, qui avait écarté les deux pre 
rniers délits. Mais un arrêt de rejet ayant repoussé cette pré-
tention, un arrêt de la Cour de Montpellier du 23 octobre 
1842 prononça contre Rumeau, déclaré coupable seulement 
d'abus de confiance, quinze mois de prison ; et un arrêt du 

45 novembre 1842 lui refusa la liberté provisoire sous cau-
tion. 

Un double pourvoi fut dirigé contre ces deux arrêts ; mais 
l'arrêt du 15 novembre 1842 ne pouvait être apprécié que par 
les chambres réunies, qui ont rendu à cette occasion l'arrêt 
de rejet du 23 février 1844, qui a déclaré facultatif pour les 
Tribunaux le pouvoir d'accorder la liberté provisoire. 

Aujourd'hui la chambre criminelle était saisie du pourvoi 
formé contre l'arrêt rendu sur le fond le 23 octobre 1842 par 
la Cour royale de Montpellier. Cette Cour royale avait jugé 
que le prévenu ne s'était livré à certaines démarches falla-
cieuses et dolosives (que l'arrêt articulait) que pour exciter 
la confiance de Dupont, avec l 'intention d'en abuser ensuite ; 
que dès lors la preuve testimoniale pouvait être employée 
pour établir le dépôt dont il s'agit, quoique l'objet de ce con-
trat dépassât le chiffre de 150 fr. 

M» Cotelle, avocat, a critiqué cet arrêt comme violant les 
articles 1341, 1347, 1348, 1353, et appliquant faussement 
l'article 1116 du Code civil. L'avocat a soutenu que le dol 
et la fraude ne suffisaient pas pour autoriser l 'admission de la 
preuve testimoniale, pour établir l'existence d'un contrat su-
périeur à 150 francs; que c'était pour attaquer les contrai s et 
non pour prouver leur existence, que l 'article 1153 permet-
tait la preuve par témoins; que lorsqu'il s'agissait de démon-
trer l 'existence d'un contrat, il fallait prendre pour règle 
l'article 1341, et rapporter un acte écrit sauf des limitations 
introduites par l 'article 1348; or, le dol et la fraude ne ren-
trent dans aucune de ces exceptions. M e Cotelle appuyait son 
argumentation sur trois arrêts rendus en matière civile. 
(Oass. 29 octobre 1810, 2 novembre 1812 et 31 mars 1820.) 

11 concluait de cette discussion que l 'arrêt correctionnel, 
qui, pour la preuve du contrat civil, est astreint à l'observa-
tiori des règles du droit civil, devait être cassé. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Mérilhou et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Dalapalme, 

* cassé l'arrêt de la Cpur royale, par un arrêt dont nous 
donnerons le texte. 

POURVOI EN CASSATION. — CHAMBRES RÉUNIES. — COMPÉTENCE. 

Il n'y a pas lieu de déférer aux chambres réunies le second 
pourvoi dirigé contre l'airêt rendu après une première cas-
sation, lorsque cet arrêt est fondé sur des motifs et des con-
sidérations de fait différens de ceux de la première décision 
Mssée. 

Rejet d'un pourvoi du nommé Cochetel, contre un arrêt 
de la Cour royale d'Orléans, qui l'a condamné, pour escro-
querie, à trois mois d'emprisonnement; M. Delapalme, avo-
«at-général, conclusions conformes; M0 Morin, avocat. 

PAIN. — REGBAT. — CONTRAVENTION. 

Lorsqu'un arrêté de l 'autorité administrative interdit le re-

«rat ou la revente du pain, dans quelque lieu public que ce 
■oit, sans la permission de l'autorité, il y a contravention à. 
cet arrêté de la part d'un menuisier qui revend du pain dans 

sa boutique. 
Cassation d'un jugement du Tribunal da simple police de 

Castelnaudary (affaire Fraysse). M. Mérilhou, rapporteur j 
M. Delapalme, avocat-général, conclusions conformes. 

est de quinze ans. Il a eu bientôt à poursuivre des doreurs 

auxquels il reprochait de contrefaire le procédé par lui 

importé, et la première plainte par lui formée est du 3 

juillet 1838. 

Bientôt les mesures répressives par lui employées dans 

l'intérêt de son brevet se multiplièrent, et frappèrent no-

tamment MM. Simon, Bédier, Chariot, Dotin, Desportes et 

Halmand, enveloppés aujourd'hui dans une même pour-

suite, et intimés au procès dont nous avons à rapporter 

un incident. 

Pour l'intelligence du débat, il faut coanaître les faits 

qui ont précédé l'appel dont la Cour est saisie. Les voici 

tels qu'ils résultent du rapport présenté par M. le conseil-

ler Lefebvre : 

Les sieurs Simon, Bédier et consorts, renvoyés en po-

lice correctionnelle, comme prévenus de contrefaçon du 

procédé Elkington, opposèrent aux sieurs Christofle et 

Elambert, cessionnaires de ce dernier, la déchéance qui 

devait annuler ce brevet, à raison de diverses causes qu'ils 

indiquèrent. Le Tribunal correctionnel sursit à statuer, et 

l'action civile suivit son cours. Un jugement de la A' cham-

bre admit l'action des sieurs Simon, Bédier et autres, et 

prononça la déchéance du brevet. Sur l'appel , la Cour 

de Paris, après des expériences auxquelles les magistrats 

assistèrent, et qui durèrent neuf heures de temps, expé-

riences dont nous avons donné le récit dans notre numé-

ro du 12 août 1843, infirma celte décision et maintint 

li brevet Elkington. 

Comme l'action civile n'avait été intentée qu'incidem-

ment à l'action correctionnelle, il fallut revenir devant les 

premiers juges afin de statuer sur le procès en contrefa-

çon, sur l'amende, et les dommages-intérêts respective-

ment réolamés. 

Les sieurs Simon, Bédier et autres, s'étaient pourvus 

en cassation contre l'arrêt infirmatif de la Cour royale de 

Paris qui avait relevé le sieur Elkington de la déchéance 

prononcée contre lui en première instance. Us excipèrent 

de ce pourvoi devant le Tribunal correctionnel, et deman-

dèrent un sursis nouveau sur la poursuite en contrefaçon 

jusqu'à ce que le pourvoi soit jugé. 

Sur cette demande, jugement du 2 mars dernier ( V. la 

Gazette des Tribunaux du 3 mars 1844), ainsi conçu-: 

« Attendu que l'arrêt rendu par la Cour royale de Paris, 
qui a repoussé l'açtion en déchéance, a été frappé d'un 
pourvoi en cassation encore aujourd'hui pendant ; 

» Attendu que ce pourvoi, à raison des doubles conséquen-
ces qu'il doit avoir au civil et au criminel, est nécessaire-
ment suspensif; 

» Le Tribunal, par ces motifs, surseoit à statuer jusqu'à 
l'époque où il aura été irrévocablement statué sur la de-
mande en déchéance ; 

» Condamne Elkington aux dépens de l'incident. » 

tion crim 
statue sur 

Me Marie se lève pour combattre l'appel dans l'intérêt des 
sieurs Simon, Bédier et consorts. Il reprend succinctement les 
faits qui ont précédé le procès, et s'attache d'abord à repous-
ier la fin de non-recevoir élevée contre la demande en sur-
sis. On nous reproche, dit-il, de ne pas nous être levés d'a-
bord, presque avant de répondre, et surtout après avoir un 
peu entendu l'adversaire. Je réponds que nous nous sommes 
levés en temps utile, puisque nous n'avions encore pris au-
cunes conclusions au fond. Cette fin de non-recevoir n'est 
donc pas admissible. 

Quanta notre demande, elle a été soutenue en première 
instance par le ministère public, et accueillie par leTribunal. 
Qu'oppose-t-on à la doctrine qui a prévalu ? Ddns le mémoire 
que nos adversaires ont presque distribué (car mon confrère 
Me Bethmont n'en a point reçu d'exemplaire), et dans la plai-
doirie que vous venez d'entendre, on n'a souci que d'une 
chose, mais on s'y attache longuement, trop longuement 
peut-être, mais, à coup sûr, bien inutilement. On prouve, 
comme si c'était contesté, que le pourvoi n'est pas suspensif 
en matière civile! Mais ce n'est pas là le procès, et les exem-
ples que vous avez cités ne prouvent qu'une chose, c'est la 
modération avec laquelle il faut appliquer ca principe que 
vous posez d'une manière si absolue. Dans toutes ces espèces, 
d'ailleurs, il s'agissait de questions civiles, purement civiles, 
non mélangées d'élémens criminels ou correctionnels. Ici, au 
contraire, la question est de savoir : « Si, lorsqu'une matiè-
» re est à la fois civile et criminelle, on fera dominer la 
» maxime que le pourvoi n'est pas suspensif, ou si on lui 
» préférera la règle qu'en matière criminelle le pourvoi sus-
» pend l'exécution ? » 

Eh bien ! quel est le point de départ de ce procès ? Une 
plainte correctionnelle en contrefaçon, qui n'appartenait qu'à 
la juridiction correctionnelle. Là, nous n'avons pas dit aux 
juges: Vous êtes incompétens pour statuer ! Nous leur avons 
dit : Vous devez surseoir jusqu'à ce qu'il ait été reconnu 
que le titre en vertu duquel on nous poursuit est ou n'est pas 
valable ; qu'il peut ou ne peut pas servir de base à votre ac-
tion en contrefaçon. Que 1 action reste donc pendante. 

Ainsi notre action en déchéance n'est qu'un incident, un 
incident préjudiciel, aux poursuites correctionnelles, s'incor-
porant, se mélangeant à ces poursuites. Ce résultat bizarre, 
cet amalgame résulte de la loi del838 quia divisé les juridic-
tions et amené iinsi des complications inutiles (1). Demandez-
nous maintenant si Vincident civil peut et doit attirer à lui 
les garanties établies par la loi pour les matières criminelles 
et correctionnelles? Prenons des exemples: le cas d'un dépôt, 
si vous voulez. Voilà un homme assigné en police correction-
nelle pour avoir violé un dépôt ! Il nie qu'il y ait eu dépôt. 
C'est une question civile qu'on soumet à la Cour, qui, je 
suppose, reconnaît l'existence du dépôt. On revient devant le 
Tribunal correctionnel, et nonobstant le pourvoi contre cet 
arrêt, on condamne le prévenu à l'amende et à la prison. 
Puis l'arrêt qui avait reconnu le dépôt est cassé, et la nou-
velle Cour se range à l'opinion de la Cour de cassation. Est-
ce que le condamné en aura moins subi sa prison ? est-ce 
qu'il n'aura pas été déshonoré, flétri provisoirement par le 
Tribunal correctionnel, à raison d'un délit qui n'existait 
pas. 

bien 

C'est de ce jugement que MM. Christofle et Elambert, 

cessionnaires du brevet Elkington, ont interjeté appel. 

A/e Bérit, leur avocat, prend des conclusions dans le dou-
ble but de faire infirmer le jugement qui a ordonné le sur-
sis, et de faire évoquer l'affaire par la Cour, qui jugerait 
alors le foud du procès en contrefaçon. 

Après avoir rappelé tous les faits qui ont marqué les inci-
dens des longues contestations qui divisent MM. Christofle et 
Elambert d'avec toute la fabrique de Paris, l'avocat arrive à 
la question de sursis décidée par les premiers juges. Il op-
pose d'abord à la demande des adversaires une fin de non-
recevoir. L'affaire s'est engagée, dit-il; à la fin d'une audience, 
et on n'a pu que prendre les noms et qualités des prévenus. 
Ils n'ont pas songé à élever leur demande de sursis à l'au-
dience suivante, ce n'est que lorsque j'eus commencé ma 
plaidoirie à l'appui de la plainte en contrefaçon qu'on se le-
va et qu'on posa les conclusions que les premiers juges ont 
accueillies. Je dis que, dans l'état de la procédure, c'était 
trop tard soulever ce moyen; on l'a couvert par l'interroga-
toire, par le débat qui l'a suivi. Cela est tellement vrai, que 
nous n'avons pu répondre à cette exception que verbalement, 
et non par des conclusions écrites, ainsi que nous l'aurions 
fait si nous n'avions été pris à l'improviste. 

Sur la question de sursis en elle-même, je dis que les 
premiers juges ont commis la violation la plus formelle de 
l'article 16 de la loi du 27 novembre-l« décembre 1790. En 
effet, sous l'empire de l'ordonnance de 1670 et du règlement 
de 1758, le pourvoi en cassation n'était jamais suspensif. La 

qui a restreint ce 

M« Marie reproduit cette démonstration pour les cas 
plus graves de suppression d'état et de bigamie. 

Au reste, dit M* Marie, la consultalion dont nos adversaires 
sont armés ne s'effraie pas trop de ces conséquences que nous 
vous sigualons, et il est curieux de voir avec quelle légèreté 
on résout ces graves difficultés, t Sans doute, y dit-on, nous 
ne nions pas qu'il y ait à notre théorie quelques inconvé-
niens. » Voué 1 entendez ! un homme envoyé au bagne ! In-
convénient. Un homme condamné, flétri, déshonoré ! Tout ce-
la, c'est un inconvénient du système des adversaires. Et sa-
vez-veus ce qu'on donne pour se consoler à ceux qui auraient 
souffert de ces inconvéniens ? On leur propose l'opinion de 
Montesquieu, qui a dit : « Le bienfait des lois générales ne 
peut être obtenu qu'au prix de quelque malheur particu-
lier. » 

Et qu'on ne dise pas, ajoute ensuite Me Marie, que nous vou-
lons vous effrayer par la perspective de résultats qui ne se 
réaliseront pas. Les conséquences possibles ne doivent en 
rien altérer l'application des principes ! Mais est-ce que les 
condamnations correctionnelles en matière de contrefaçon 
sont toujours réduites à une amende? Est-ce que, par exem-
ple, la loi nouvelle ne prononce pas la prison pour les cas de 
récidive? Eh bien, sous l'empire de cette loi qui va com-
mencer, est-ce que vous direz encore : Emprisonnons d'abord, 

Non. Eh bien ! si vous n'osiez le 

loi de 1790 est venue. principe aux ma-
tières civiles, mais qui l'a impérieusement maintenu pour 
toutes ces matières. Il y a été fait, il faut le dire, par la loi 
ou par la jurisprudence, trois exceptions que je vais indiquer 
et qui sont les seules. La première résulte du décret du 16 
juillet 1793, portant; Qu'il ne sera fait par la Trésorerie na-
tionale et par les caisses des diverses administrations publi-
ques aucun paiement en vertu de jugemens qai seraient at-
taqués par voie de cassation, sans une caution préalable (V. 
aussi cassation, 28 juin 1825, affaire Barlatier); la deuxième, 
par la loi du 9 floréal an VI, relative aux douanes, laquelle, 
ainsi que le décret précédent, ne fait que confirmer le prin-
cipe de non-suspension, en lé modifiant par la caution préa-
lablement exigée ; la troisième résulte de l'article 263 du 
Code civil en matière de divorce. On a voulu, par analogie 
appliquer cet article aux matières de séparation de corps, et 
la jurisprudence a résisté à cette prétention, tant est puis-
sant le principe que le pourvoi ne suspend pas l'exécution! 

Maintenant, dit M» Berit, que porte le jugement? Qu'il y 
a lieu à surseoir jusqu'à ce qu'il ait été irrévocablement sta-
tué sur l'action eu déchéance. Or, il faut un au pour que le 
pourvoi franchisse la chambre des requêtes, un an pour qu'il 
franchisse la chambre civile, et, s'il y a renvoi, trois ou qua-
tre ans ensuite pour faire juger de nouveau la question. Voi-
là six ans déjà que ce procès dure : avec le système du Tribu-
nal, il faudrait prendre des bievets, non plus de dix ou quin-
ze ans, mais de trente ou quarante ans, pour jouir de l'in-
vention brevetée. 

Tout ceci, dira?t-on, est applicable aux pourvois en matière 
civile. Mais est-ce que la déchéance d'un brevet n'est pas 
une matière essentiellement civile? Jusqu'à la loi du 25 mai 
1858, et sous cette loi, les questions de déchéance ont été et 
sont des questions civiles, soumises aux Tribunaux civils, à 
l'exclusion des Tribunaux correctionnels. Cela est si vrai, et 
les adversaires l'ont si bien compris, qu'ils ont exécuté l'ar-
rêt du 11 août dernier, en payant les frais auxquels ils ont 

été condamnés, dès qu'on leur a signifié les exécutoires et sans 

nous examinerons ensuite ? 

dire sous la loi nouvelle, pourquoi le diriez-vous aujour-
d'hui ? 

Aussi, on aurait dû démontrer, et on ne l'a pas fait, que 
l'action en déchéance est purement civile. Pour nous, nous 
démontrons que c'est une action mixte, mélangée de ques-
tions civiles et de questions correctionnelles, et dès lors le 
principe de la raison, du bon sens, veulent qu'on ne puisse 
statuer sur les poursuites correctionnelles qu'après avoir ir-
révocablement constaté la base du délit. 

Me Marie combat ensuite l'évocation demandée, en faisant 
remarquer qu'il ne s'agit pas d'un jugement d'incompétence; 
qu'il n'y a pes lieu d'annuler, mais de réformer le jugement, 
ce qui rend inapplicables les textes de lois invoqués par les 
adversaires. 

M* Arago ajoute quelques considérations en fait seulement 
en réponse à cette plaidoirie. 

M. l'avocat-général Bresson adopte pleinement les conclu-
sions développées par M« Marie, et requiert qu'il plaise à la 
Cour confirmer le jugement attaqué. Dans le cas où il y au-
rait information, l'organe du ministère public estime qu'il n'y 
aurait pas lieu à évoquer l'affaire. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

c La Cour, 

» En ce qui touche la fin de non-recevoir, 
» Considérant qu'il s'agit d'uue exception d'ordre public 

intéressant la juridiction, et qui peut être proposée en tout 
état de cause ; 

> En ce qui touche le sursis demandé, 
» Considérant que la demande en nullité d'un brevet d'in-

vention opposée comme exception à une plainte en contrefa-
çon, soulève une question préjudicielle qui doit être portée 
devant le Tribunal civil, et suspend les poursuites correc-
tionnelles; 

» Que ces poursuites ne peuvent être reprises; qu'il a été 
définitivement et irrévocablement statué sur cette question; 
qu'autrement les Tribunaux correctionnels pourraient être 
amenés à prononcer une condamnation pour un fait qui, en 
définitive, ne constituerait pas un délit ; 

» Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 
> Confirme. » 

COUR D'ASSISES DE L'ARDECHE, 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lablanque, conseiller à la Cour royale 

de Nîmes. — Audience du 27 mars. 

INFANTICIDE. — COMPLICITÉ. 

Rosalie Rouvière servait en qualité de domestique chez 

André Mourier, propriétaire dans la commune de Vallon; 

elle était âgée de vingt-six ans, et son maître de soixante-

cinq. Néanmoins le bruit se répandit que ces deux indivi-

dus avaient ensemble des relations illégitimes; on préten-

dit même que Rosalie était enceinte par suite de ces rela-

tions. Ce fut dans ces circonstances qu'au mois de juillet 

1842, Marie Manifacier, épouse de Mourier, apprit elle -

(1) Le projet de loi récemment voté par la Chambre des 
députés consacre la juridiction correctionnelle pour statuer à 
la fois et sur l'action en contrefaçon et sur les demandes in-

cidentes en déchéance. (Y. Gazette des ï'niunourdulSavril.) 

grosse. Cependant on remarqua, quelques mois anr^
1 

que la taille de cette fille avait singulièrement dim ' 

d'épaisseur, et l'on ne tarda pas à dire qu'elle était
 Ué 

couchée et qu'elle avait fait disparaître son enfant
 &C

~ 

Le 2 novembre, Rosalie fut mandée chez M. le'jue 

paix du canton, pour avoir à rendre compte de sa cond ' 

te. Elle avoua devant ce magistrat qu'elle avait été efï 

tivement enceinte; mais elle prétendit avoir fait une fau
60

" 

couche après environ six mois de grossesse, à la
 SSe 

d'une chute. Des recherches furent faites pour découv''
6 

des traces de l'accouchement; on trouva sous la paillai 

de son lit une chemise fortement tachée de sang. Une i^ 

formation criminelle eut lieu contre Rosalie et tout à T 
fois contre Mourier, qui, ayant été convaincu de relatin 

coupables avec cette fille, dans sa propre maison, où «n! 

était accouchée, fut considéré comme ayant dû l'assis!
 & 

dans le crime qui lui était imputé. La justice ne put tout^ 

fois découvrir les traces du fœtus. Le Tribunal, statua
6

? 

alors sur l'information, déclara n'y avoir lieu à suivre co 

tre Mourier, mais bien contre Rosalie, seulement p
0

n~ 

suppression d'enfant. La chambre des mises en accusa*^ 

tion de la Cour royale ne pensa pas qu'il y eût dans Tin" 

formation des indices suffisans de culpabilité, même con" 

tre Rosalie, et un arrêt de non-lieu la rendit à la liberté" 

Les choses en étaient restées là , et l'affaire semblait 
être entièrement oubliée, lorsque , le 16 juillet 1843 Ma 

rie Manifacier se présenta devant le juge de paix, et fit ù 
déclaration suivante : « Il y a environ quatre mois di t 

elle, je fus citée comme témoin pour déposer devant voù& 

dans l'affaire suivie contre Rosalie Rouvière. Mon mari et 

cette malheureuse me supplièrent tant et me firent de si 

belles promesses, que je me laissai gagner et que je ne 

dis pas la vérité. Aujourd'hui , poussée par le cri de ma 

conscience et les mauvais traitemens que ne cesse de me 

faire subir ladite Rosalie, parce que je ne veux pas l'as-

sister dans les vols qu'elle va commettre pendant la nuit 

dans les campagnes, je viens vous dire ce qui en est. Ro-

salie accoucha d'une fille, qu'elle enterra d'abord à 80 mè-

tres environ de notre maison , dans un endroit nouvelle-

ment travaillé. Des fouilles ayant été faites par votre ordre 

à peu près dans ce lieu , et craignant qu'on ne finît par 

découvrir l'enfant, elle me fit appeler pendant qu'elle était 

en prison à Vallon , pour m'engager, avec mon mari à 

déterrer la petite victime, et à la placer dans un endroit 

plus éloigné et plus isolé. Le même jour , à minuit , mon 

mari exhuma l'enfant pendant que je l'éclairais avec une 

lampe, et alla l'enterrer dans les châtaigniers de Beaumel-

de-Pourat, qui sont à 600 mètres environ de distance de 

notre maison. J'indiquerai l'endroit où il se trouve pour 

établir l'exactitude des faits que j'avance. J'observe, 

ajouta le témoin , que l'enfant était fort , et qu'il portait 

des traces de violences au cou , sur lequel on remarquai! 

l'empreinte des doigts qui l'avaient serré ; du sang cou~ 

lait de sa bouche et de son nez. » 

Cette déclaration portait toug les caractères de la vérité ; 

aussi , M. le juge de paix n'hésita pas à se rendre sur les 

lieux, accompagné de Marie Manifacier. Des fouilles turent 

faites sur l'indication de cette* femme , et, en effet , le ca-

davre d'un enfant fut trouvé à la profondeur qu'elle avait 

signalée. Malheureusement, il était dans un état de putré-

faction tel qu'on ne put reconnaître son sexe, ni constater 

les traces de violence dont il avait été l'objet. Cependant 

il fut livré à l'examen d'un médecin, qui crut pouvoir af-

firmer que l'enfant devait être né à terme, car, dit-il dans 

son rapport, les dimensions de la voûte crâniale et celle 

des os, soit des membres inférieurs, soit des membres su-

périeurs, étaient exactement les mêmes que ceux qu'on 

observe généralement sur les enfans venus au terme 

d'une grossesse normale. Le médecin déclara en même 

temps que, vu l'état de putréfaction du cadavre, , il lui 

était impossible d'attester que l'enfant fût né vivant. Une 

continuation d'information fut faite par ordre de la Cour, 

et voici ce qu'elle a produit, tant contre Rosalie que contre 
Mourier. 

Cette fille ayant été interrogée dès les premiers moyens 

sur ce nouvel étatdes charges de l'information, a reconnu 

qu'elle avait menti àlajustice quand elle avaitprétendu avoir 

lait une fausse couche ; mais ce mensonge lui avait été 

suggéré, dit-elle, par la femme Mourier elle-même, qui 

avait voulu se mettre aussi à l'abri de tout soupçon, elle 

qui était pourtant la seule coupable. En effet, s'il faut en 

croire Rosalie, il est bien vrai qu'elle est accouchée, en 

octobre 1842, d'un enfant à terme, mais qui n'était point en 

vie, car déjà plusieurs jours avant l'accouchement elle n* 

le sentait plus remuer dans son sein ; que cet enfant avait 

été reçu par Marie Manifacier, qui l'assistait seule dans 

ses couches; qu'elle l'a emporté et fait disparaître sans 

qu'elle ait jamais révélé à personne ce qu'elle en avait fait; 

elle affirme surtout que dans ce moment -là Mourier 

était absent de la maison. 

Marie Manifacier, confrontée avec Rosalie, a répâté 

devant elle tous les faits accusateurs déjà signalés, et elle 

en a maintenu la sincérité. Rosalie, de son côté, a confir-

mé son dire avec la mémo énergie. 

Il reste à faire ressortir quelques circonstances résul-

tant de l'information, qui démontrent aux yeux de l'accu-

sation que la vérité se rencontre dans les déclarations de 

Marie Manifacier, et que Rosalie Rouvière au contraire 

est suspectée dans son système. En effet Rosalie prétend 

que Marie Manifacier était seule auprès d'elle quand elle 

est accouchée; elle affirme que Mourier n'était pas dans 

la maison. Marie Manifacier n'a jamais varié dans ses de-

positions ; elle a toujours déclaré que le jôur de l'accou-

chement, elle avait été envoyée par son mari pour g«* 

diverses commissions loin de la maison, et que c'était a 

son retour qu'elle avait remarqué les traces de cet ac-
couchement. 

Pour apprécier la valeur des deux déclarations contra-

dictoires, il suffit de constater, d'une part, q;ie les rela-

tions de Mourier avec Rosalie étaient puuliquemen 

avouées; que, d'après le dire de Mourier lui-même, « 

passé avec Rosalie toute la journée du 15 octobre, J°" 

de l'accouchement, soit dans la maison, soit à travail! 

dans les champs, et qu'il ne l'a quittée que pendant deu 
heures seulement, de trois à cinq. En présence de ce 

faits certains, est-il admissible que Rosalie ait choisi, pou 

l'assister dans ses couches, la femme de celui avec q 

elle vivait en concubinage, et que celui-ci ait ignore 

moment de l'accouchement ? S'il pouvait d'ailleurs exi -
ter sur ce point quelques doutes, les circonstances grav 

qu'a révélées un témoin suffiraient pour les faire °
]
fV

â
. 

tre. En effet, ce témoin a fait connaître que, le 13 °c 

bre, il eut l'occasion d'aller dans la maison de Moune > 

et qu'étant entré dans la cuisine, il remarqua que »°UI 

vint à lui sortant de l'appartement du fond de la maiso , 

et qu'il eut soin d'en fermer la porte sur lui. «H fj£ 
a-

l'air ému et triste, dit ce témoin ; je lui proposai de m 

cheter le pied d'un cerclier qu'il m'avait demande ; n 

répondit qu'il ne le voulait pas et que je pouvais le *e 

dre. Pendant que j'étais là, ajoute le témoin, j entenu 

des gémissemens venant de l'autre appartement. » 
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o »inns de Mourier sur ce point sont d'ailleurs con-
de
 ff i son propre dire en justice, le 18 novembre, lors-

qu'il ne parlait que comme témo^ 
q

 1 e iour qu'elle accoucha, disait-il alors, je ne la quittai 

«•elle travailla la terre avec moi, se plaignit d un mal 

SP tête vers les trois heures de l'après-midi et se mit au 

u Je rentrai vers les cinq heures, je lui demandai si e 

était guérie, elle me répondit que non. Je lui fis prépa, 
Z ma femme une eau bouillie qu'elle refusa de prendre 

i .me mis moi-mêmeau lit, oùje restai jusqu au lendemain 

matin Elle se leva comme de coutume et vint travailler 

avec moi jusqu'à l'heure du dîner. Je ne me suis aperçu 

de rien ; je ne lui ai entendu pousser aucun cri. 

Il est donc certain qu'il savait le jour et presque l'heure 

où Rosalie était accouchée, et qu'il trahissait la vérité par 

les réticences qu'il apportait sur ce point dans ses inter-

rogatoires. Quant à sa participation au fait de l'exhuma-

tion et de la seconde inhumation du cadavre de l'enfant, 

elle n'est attestée, il est vrai, que par les révélations de 

elle 

,rer 

Marie Manifacier; mais il y a dans ces révélations un ca-

ractère de vérité qui est corroboré encore par les réli-

cences de Mourier sur les circonstances qui viennent d'ê-

tre énumérées; et l'accusation convaincue d'ailleurs que 

Marie Manifacier n'avait pu exécuter seule ce long travail, 

et que le confident de Rosalie avait dû être naturellement 

Mourier, a pensé que la complicité de celui-ci ne pouvait 

pas être raisonnablement contestée dans l'état des faits de 

cette cause, qui tous concourent à ce résultat. 

En conséquence, Rosalie Rouvière et André Mourier 

sont accusés de s'être rendus coupables, ensemble et de 

complicité, pour s'être, avec connaissance, mutuellement 

aidés ou assistés dans les faits qui ont préparé ou facilité 

l'exécution, ou danssceux qui l'ont consommée, d'avoir 

volontairement donné la mort à un enfant nouveau-né, 

dont était accouchée ladite Rosalie Rouvière, dans le cou-

rant du mois d'octobre 1842, dans la maison dudit André 

Mourier, au lieu de Chalamelle, commune de Vallon, ce 

qui constitue le crime d'infanticide, ou de complicité d'in-

fanticide, prévu et puni par les articles 59, 60, 300 et 
302 du Code pénal. 

L'accusation a été soutenue par M. Béret, substitut de 

M. le procureur du Roi. M' Volsi Arnaudcoste, chargé de 

la défense des accusés, en a présenté les moyens avec 
talent. 

Sur le verdict du jury, la Cour a condamné Rosalie 

Rouvière et André Mourier à dix ans de travaux forcés 
et â l'exposition. 

ses du deuxième trimestre des trois premiers départe-

mens du ressort ; en voici le résultat : 

MARNÉ (Reims). — Ouverture le lundi 13 mai. — M. le con-
seiller Grandet, président. 

Jurés titulaires : MM. Remy-Douillat , épicier en gros ; 
Rondelet, propriétaire; Crapart, propriétaire ; Coyard, pro-
priétaire; Couvreur, maître de poste; Collasse, maître de pos-
te ; Courtois, propriétaire ; Allart-Guérin, fabricant ; Carré-
Noël, hortoger; Façon, propriétaire; Camus-Thierot, proprié-
taire ; Bouffay, associé négociant; Prevoteau, propriétaire; 
Febvre, marchand de draps; Sentis-Hussenet, fabricant ; Si-
rost, propriétaire et maire; Clicquot, propriétaire; Saint-
Denis, propriétaire; Vial-Giraux, chirurgien; Demoy de Sons 
(le marquis), propriétaire; Gouilly, marchand de bois; Bou-
langer, brasseur; Boisseau-B^chet, propriétaire; Benoist, pro-
priétaire; Ctzin, notaire; Mauclert-Constantin, propriétaire 
et maire; Ciret-Grandarny , marchand de vins en gros; Chan-
laire de la Chapelle, propriétaire; Bracquemart, propriétaire; 
Arnoult, ancien juge de paix;Collet-Leloup, fabricant; Poiret, 
notaire; Piot, maître de poste; Carbou, constructeur de ma-
chines; Garnier, papetier en gros; Pil Ion,- propriétaire. 

Jurés supplémentaires : MM. Walbaum fils, propriétaire; 
Vasseur, marchand de vins en gros; Villeminot-Huart, fabri-
cant de machines; Gosset-Lundy, fabricant. 

SEINE ET-MARNE (Melun). — Ouverture le lundi 6 mat. — 
M. le conseiller Legorrec, président. 

Jurés titulaires : MM. Pachot, meunier ; Parrain, proprié-
taire; Renoult, ancien notaire; Rousseau, perçepteur des 
contributions directes ; Chemin, marchand tanneur ; Cheva-
lier, propriétaire ; Garnier, fermier; Garnot, propriétaire ; 
Lenfumé de Lignières, propriétaire et maire; Dubois, pro-
priétaire ; Bourgeois, propriétaire et percepteur ; Marrier de 
Bois d'Hiver, inspecteur des forets de la couronne ; Marin-
Leclerc, marchand quincaillier; Gotrot, notaire; Adhémar, 
notaire; Fantin, docteur en médecine ; Leduc, propriétaire; 
Lefébure, propriétaire; Berthier, propriétaire; Philippe, con^ 
ducteur des ponts et chaussées ; Fleury, propriétaire ; Bous-
sard de La Chapelle, propriétaire ; Boutard, propriétaire ; Du-
cauret, entrepreneur; de Lasteyrie du Saillant, propriétaire; 
Grivois, marchand de draps ; Gravery, propriétaire ; Guéau 
de Reverseau de.Rouvray, ancien capitaine de vaisseau ; Bon 
nissant, ancien notaire ; Champs, cultivateur ; Lemoine, 
propriétaire ; Bernier, meunier; Benitou, propriétaire; Lio-
ret, propriétaire; Gatelliet, maire; Dallée, marchand épi 
cier. 

Jurés supplémentaires : MM. Buval, toiseur; Jacob, avoué; 
Rondelet, prepriétaire; Rabourdin, directeur de l'Assurance 
mutuelle contre l'incendie. 

SEINE-IT-OISE (Versailles). — Ouverture le lundi 13 mai. — 
M. le conseiller Zangiacomi, président. 

Jurés titulaires : MM. Cornu, propriétaire ; Cornu fil 
propriétaire ; Huet, meunier ; Huet, propriétaire; le comte 
d'Auglars, propriétaire; Béringier, notaire ; Loudet, proprié-
taire; Bellan, fermier; Belhomme, meunier-farinier; de Cer-
teuil, propriétaire; Cassemiche, licencié en droit; Mithouard, 
notaire; Jacquemare, marchand chapelier; Hytier, bijoutier; 
Vombreng, marchand de vins eu gros; Lemouzin de Saint-
Germain, propriétaire; Valentin, ancien notaire; Rousseau, 
négociant ; Caffin, cultivateur ; Thomassin, fermier; Cuqu, 
cultivateur; Grenet, cultivateur; Alexandre, notaire; Gouillet, 
pépiniériste; Maugars, marchand de laine; Bertrand, tanneur; 
Besuard, fermier; Binard, notaire; Belly, propriétaire; Bé-
ranger, grainetier; Thirouin, propriétaire; Malot, proprié-
taire; Benoiton, entrepreneur; Minot, propriétaire ; Dalissant, 
notaire; Gouffier, propriétaire. 

Jurés supplémentaires : MM. Natier, propriétaire; Paumier, 
pharmacien ; Picard, propriétaire ; Jué, marchand de vins 
en gros. 

quelque temps son fils était soucieux, morose, chagrin de 

la résistance que son père apportait à consacrer de son 

consentement le mariage qu'il projetait avec une jeune 

fille du voisinage dont le père, par une fatale coïncidence, 

s'ost aussi suicidé il y a plusieurs années. La mère de 

Chenier, par sa promesse de gagner, avec un peu de pa-

tience le cœur de son époux, avait versé, à ce qu'il parait, 

quelque baume consolateur dans le cœur de son fils. Un 

jour, après avoir vainement sollicité son mari pour qu'il 

cédât aux vœux de leur fils, n'ayant pu vaincre son ob-

stination, effrayée sur l'avenir assombri de ce fils, elle lui 

dit : « Prends garde, tu seras cause qu'il arrivera mal a 

notre enfant. » Vaines prières, menaces inutiles, le père 

de Chenier fut inébranlable dans ses refus. La malheureu-

se mère, provoquée de nouveau par son fils pour connaî-

tre la résolution définitive de son père, lui dit : « Il ne 

faut plus penser à la réalisation de tes projets. — Eh 

bien ! repartit-il, je finirai comme Templace. » Templace 

est un autre suicidé de la même commune de Champa -

gnac. Quoi qu'il en soit, la jujtioe informe toujours. 

qui se disposait à continuer sa route, lorsqu'un enfant de 
treize à quatorze ans, qui du haut du parapet contemplait 

ces exercices dont il s'amusait beaucoup et qui voulait les 

prolonger, ramassa une pierre et la lança de toute sa force 

dans la direction du chien. Par une fatalité inouïe, la 

pierre, an lieu de tomber dans l'eau, alla frapper à la 

tempe le malheux tailleur, qui fut renversé pour ne plu» 

se relever. A la vue du malheur qu'il avait causé, et dont 

cependant il ne connaissait pas encore toute l'étendue, 

l'enfant se hâta de prendre la fuite, et il fut impossible de 
le rejoindre. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENT 

15 avril. ■ 

EXECUTION SE DUCROS. 

Le long intervalle qui s'est écoulé depuis la condam-

nation d'Honoré Ducros, assassin de M"" veuve Senépart, 

avait accrédité le bruit d'une commutation de peine, et 

plusieurs journaux avaient même annoncé comme un fait 

positif son départ pour le bagne. Il n'en était rien cepen-

dant. Les circonstances atroces qui avaient accompagné 

et suivi le crime de Ducros, la nécessité d'un exemple 

solennel, avaient rendu l'expiation nécessaire, et le pour-
voi en grâce avait dû être rejeté. 

Depuis le rejet de son pourvoi en cassation, Ducros pa-

raissait résigné à son sort. Il est vrai qu'il n'avait pas 

Perdu toute espérance, et qu'il comptait beaucoup sur les 

démarches de sa famille pour obtenir une commutation. 

Les jours qui se succédaient venaient encore augmenter 

son espoir, et hier encore, songeant à la nature de la 

commutation qui lui serait accordée, il disait : « Je ne 

sais pas ce qu'on fera de moi; mais, quel que soit le sort 
qu on me réserve, je suis prêt à le subir. » 

Lorsque ce matin, vers six heures, M. l'abbé Montés et 

te directeur de la prison de la Roquette pénétrèrent dans 

son cachot pour lui annoncer que son heure était venue, 

« eut un moment d'immobilité et de stupeur qui pouvait 

«ire croire que sa raison l'avait abandonné. Cependant, 

l'émit assez vite, et ne dit que ces seuls mots : « Je 
il se 

«Jis bien jeune pour mourir 
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— CHAREKTÏ-INFÉRIEURE (Jonzac) , 15 avril. — Hier di-

manche 14 da courant, notre cité s'est tout à coup émue 

à la nouvelle répandue dans ses murs par l'un des habi-

tans de la commune de Champagnac, qui disait avoir ren-

contré dans sa vjgne le cadavre d'un homme dont la tête 

paraissait être presque entièrement séparée du tronc. A 

ce bruit, la foule empressée accourt sur ies lieux désignés, 

non loin de la route départementale qui va de Jonzac au 

port Maubert; elle y devance même la gendarmerie , MM. 

Guho, procureur du Roi , et Murandière , juge d'instruc-

tion. La curiosité de la population se trouvait justement 

excitée non seulement par la gravité de l'événement an-

noncé, mais encore par le nom du révélateur , fils des 

époux Martin assassinés eux-mêmes par leur domestique, 

et dont la Gazette des Tribunaux raconta la fin tragique 

dans son numéro du 25 avril 1836. 

Arrivés sur le terrain, les magistrats, assistés des doc-

teurs Brard et Lasowsky, ont en effet trouvé gisant sur 

le sol, le corps inanimé d'un sieur Chénier fils, cultiva-

teur, habitant de la commune de Champagnac, âgé de 

vingt-quatre ans ; la tête nue, la face tournée vers le ciel, 

sa gorge présentant de longues, profondes et horribles 

incisions, dont l'une avait opéré la section complète de 

la carotide droite ; le cadavre était au milieu d'une mare 

de sang, et du point où les restes du malheureux Ché-

nier reposaient, à une distance de cinquante mètres envi-

ron, on suivait la trace de gouttelettes de sang qui condui-

sait à un autre point où il en avait été répandu encore une 

assez grande quantité pour en imbiber la terrejusqu'à six 

centimètres de profondeur. Les blessures, la traînée de 

sang, prouvaient la détermination persévérante, la rage 

même avec laquelle les coups avaient été portés. On re-

marquait encore que la cravate et le col de la chemise du 

jeune Chenier n'avaient été nullement offensés par l'arme 

homicide, arme qui n'a pu être retrouvée malgré les re-

cherches de la justice; seulement on observait sur la man-

che droite de la veste une coupure du drap immédiate-

ment au-dessus ^du poignet, coupure qui s'était arrêtée 
l'épidermè. 

L'instruction, néanmoins, a constaté que Chenier n'é-

tait pas gaucher ; de plus, on a retrouvé à son domicile 

son rasoir et celui de son père ; dans sa poche, un clou et 

un couteau n'offrant, à l'inspection qui en a été faite, au-

cuns signes qui attestassent que Chenier s'en était servi 

pour se suicider, si tant est qu'il y ait suicide. Maintenant 

la foule se divise en deux camps, ainsi que cela arrive 

presque toujours dans ces sortes d'événemens : les uns ne 

pouvant s'expliquer la disparition du chapeau de la victi-

me, la coupure de la manche de sa veste, la position de 

son corps, qui était sur le dos, la souillure de son pantalon 

aux genoux, quelques excoriations de son front, et surtout 

l'absence du fer meurtrier, croient à un assassinat ; les 

autres, ceux qui ne voient qu'un suicide, et les hommes 

de l'art, dit-on, sont de cet avis, justifient leur opinion 

par l'état des lieux, l'état du corps et l'état de ses vête-

mens. 

En effet, les lieux et le cadavre ne présentent aucunes 

traces qui puissent laisser soupçonner l'apparence même 

d'une lutte ; les vêtemens ne sont nullement en désordre; 

le rasoir qui, selon toutepropabilité,a dû servir à consom-

mer l'homicide, n'a en rien altéré la chemise et la cra-

vate ; puis, ajoute-t-on, la mort de Chenier a eu lieu entre 

dix et onze heures du matin, dans un champ il est vrai, 

mais assez loin d'un chemin qui allait être fréquenté par 

les fidèles qui allaient à la messe. Quel est ensuite le cri-

minel assez audacieux pour avoir, dans ces conditions, osé 

attenter à la vie de Chenier ? 

Cette dernière opinion, il faut se hâter de le dire, qui 

tend à s'arrêter à l'idée d'un suicide, devient plus proba 

ble, et s'accrédite de la révélation suivante de la mère du 

jeune Chénier. 11 parait que celle-ci avoue que depuis 

PARIS , 20 AVRIL. 

La Chambre des députés a renvoyé aujourd'hui à 

M. le garde des sceaux une pétition par laquelle divers 

consistoires de l'église réformée demandaient la liberté 

d'association pour l'exercice de leur culte. 

L 'ordre du jour, appuyé par M. le garde-des-sceaux, 

avait été rejeté par 107 voix contre 91. 

— La 1" chambre de la Cour royale a entériné des 

lettres-patentes, du 20 avril 1844, portant collation du 

titre héréditaire de baron, en faveur de M. Antoine-Jean-

André-Àrthur Poncet. 

— PRÊT DE 30,000,000 FAIT AU COMMERCE. — M. LADVO-

CAT ET LE TRÉSOR PUBLIC.—M. Ladvocat, ancien libraire, a 

obtenu du Trésor public, sur le crédit de 30,000,000 créé 

par la loi du 9 octobre 1830, un prêt de 40,000 fr. En 

échange, il a souscrit à l'ordre du caissier central du Tré-

sor des billets qui, à leur échéance, n'ont pas été payés. 

Suivant acte passé devant M' Chodron, notaire à Paris, 

les 1" et 31 décembre 1830, M. Ladvocat a donné en 

nantissement au Trésor, pour le garantir, divers ouvrages 

de librairie, et, de plus, la moitié de la propriété littéraire 

des Dites de Bourgogne, par M. de Barante, estimée par le 

jury d'équité à la somme de 6,000 fr. 

M. Ladvocat a été déclaré deux fois en faillite. La pre-

mière a été suivie d'un concordat par lequel les créanciers 

lui ont fait remise de 90 pour 100; les 10 pour 100 restant 

furent stipulés payables en huit années par huitième ; 

mais M. Ladvocat ne put effectuer que les trois premiers 

paiemens, et ses créanciers ne recurent que 3 fr. 75 c. 
pour 100. 

Dans la deuxième faillite, il obtint un nouveau con-

cordat par l'abandon de son actif qui, réalisé, a produit 

pour ses créanciers un dividende de 2 centimes 1[2 

pour 100. 

Cependant le Trésor avait eu trop de confiance en M. 

Ladvocat, il n'avait pas exigé de justifications assez com-

plètes, et quand il voulut s'en prendre au gage qui lui 

avait été donné, il se trouva que ce gage n'était pas la 

propriété de M. Ladvocat. En effet, la moitié de la pro-

priété avait été apportée par M. Ladvocat dans la société 

qu'il avait formée avec un sieur Dufey. Lors de la dissolu-

tion de cette société, M. Ladvocat avait abandonné tous 

les droits qu'il y avait à son associé resté seul liquidateur, 

se retirant ainsi débiteur de plus de 100,000 fr. 

Le Trésor assigna bientôt M. Ladvocat devant le Tri-

bunal de commerce, en paiement intégral des 40,000 fr. 

prêtés, subsidiairemept en paiement de la valeur du gage, 

et en dommages-intérêts ; celui-ci déclina la compétence 

ÉTRANGER. 

— AUTRICHE (Vienne), 6 avril. — Les vieilles Ic-îs de 
Suède, qui défendent, sous des peines sévères, d'abjurer 

la religion dominante, et dont l'existence a été révélée par 

le fameux procès d'hérésie intenté à Stockholm contre un 

jeune ouvrier (Voir la Gazete des Tribunaux du 6 mars), 

adonné à nos hommes d'État l'envie de doter l'Autriche de 
pareilles dispositions législatives. 

Une ordonnance impériale qui vient d'être publiée, in-

terdit sous peine d'amende et d'emprisonnement, à tout 

sujet catholique de S. M., d'embrasser le protestantisme, 

sans en avoir obtenu préalablement l'autorisation expres-

se du gouvernement, laquelle autorisation ne sera accor-

dée que dans des cas graves, et après que les autorité* 

compétentes auront reconnu la nécessité d'un tel change-

ment de culte pour l'individu qui demmderait à le faire. 

Une autre ordonnance défend aux protestans de faire 

dans leurs temples des prières publiques à l'occasion des 

miriage mixtes, et révoque une ordonnance antérieure, 

qui autorisait les prêtres catholiques à assister passive-

ment, c'est-à-dire comme simples témoins, à la célébra-

tion des mariages entre catholiques et protestans, de sorte 

que ces ecclésiastiques devront dorénavant s'abstenir en-

tièrement de paraître à la bénédiction de ces unions. 

Il e3t inutile d'ajouter que ces ordonnances ont causé 

une profonde sensation parmi la population protestant» 
de notre capitale. 

— PRUSSE (Berlin), 12 avril. — Le roi vient d'accorder 

à M. le docteur Lindner, l'un des professeurs extraordi-

naires (privât docenten) de l'Université de Berlin, l'auto-

risation de faire un cours qui aura pour objet d'exposer 

les avantages de la procédure orale avec publicité des au-
diences, et du jugement par jury. 

Cette mesure a fait concevoir avec raison l'espoir que 

notre gouvernement se serait enfin décidé à donner à la 

nation ces deux grandes garanties d'une bonne adminis-
tration de la justice. 

Au surplus, ce qui nous confirme dans cet espoir, c'est 

que par un arrêté du ministre de la justice les plaidoiries 

orales viennent d'être prescrites à la haute Cour de cen-

sure, et que déjà un procureur du gouvernement avec six 

substituts ont été nommés près cette Cour, dont au reste 

les audiences continueront nécessairement à être tenues 

à huis-clos, à cause de la nature des affaires qui y sont 
examinées. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le 30 avril, sont priés de le faire renouveler, s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 6 fr. pour un mois, 

18 francs pour trois mois, 36 francs pour six mois, et 
72 francs pour l'année. 

du Tribunal de commerce, et, subsidiairement, opposa 

son concordat, qui ne permettait pas au Trésor de récla-
mer l'intégralité de sa créance. 

Un jugement du 30 août dernier repoussa le déclina-

toire, repoussa aussi la demande en paiement de la tota-

lité de la créance, et condamna seulement Ladvocat par 

corps à payer 6,000 francs, montant de la valeur du gage 

et aux dépens pour tous d'ommages-intérêts. 

M. Ladvocat a fait appel de ce jugement. 

Par un premier arrêt du 23 février dernier (voir la 

Gazette des Tribunaux du 24), ce jugement a été con-

firmé sur le chef de la compétence seulement, et l'affaire 

renvoyée au premier jour, pour plaider sur le fond, qui 

n'était pas en état. Elle est revenue contradictoirement le 

29 mars dernier. M. Ladvocat n'a pas comparu. M* Fer-

dinand Barrot, pour le Trésor, a conclu à la confirmation 

du jugement attaqué, dont il a succinctement développé 

les motifs. M. l'avocat-général Poinsot a conclu aussi à la 

confirmation, et la Cour (4* chambre), après avoir remis 

le prononcé de son arrêt, a, à son audience du 20 avril, 

confirmé le jugement du Tribunal de commerce. 

— A partir du 2 mai prochain, la deuxième section de 

la Cour d'assises de la Seine, instituée par ordonnance du 

14 avril, tiendra ses séances dans le local actuellement 

occupé par la chambre des appels de police correction-

nelle, et à dater du même jour les audiences de cette 

chambre se tiendront dans la salle provisoire des expro-
priations pour cause d'utilité publique. 

— ASSASSINAT DE M. DONON-CADOT. — L'instruction de 

cette affaire est entièrement terminée. Le rapport en sera 

fait prochainement à la chambre des mises en accu-
sation. 

—M. Brosson, ex-fermier des eaux thermales de Vi-

chy, est propriétaire à Vichy d'un terrain dans lequel il a 

fait opérer un sondage. Cette opération amena la dé-

couverte d'une source minérale importante, et d'où l'eau 

s'échappa en abondance. Ce résultat éveilla l'attention du 

gouvernement, et ce fut alors que M. le docteur Prunelle 

inspecteur des eaux thermales de Vichy, envoya au Jour-

nal des Débats une lettre dans laquelle il annonçait que le 

sondage opéré par M. Brosson avait pour résultat de dé-

tourner et de diminuer considérablement les eaux de la 
sourche de Vichy. 

M. Brosson adressa une lettre en réponse au Journal 

des Débats, qui en refusa l'insertion, parle motif qu'elle 

était injurieuse pour M. Prunelle, et se borna à en donner 

l'analyse. M. Brosson adressa alors une seconde lettre, 

dont l'insertion fut refusée par le même motif. 

C'est à raison de ce refus que M. Brosson avait assigné 

Je Journal des Débals devant la 6
E chambre. 

Le Tribunal, après avoir entendu M' Billault pour M. 

Brosson , M' Paillard de Villeneuve pour le Journal des 

Débats, et M. l'avocat du Roi Dupaty, attendu que la se-

conde lettre de M. Brosson ne contenait rien d'injurieux 

pour M. Prunelle, a ordonné l'insertion de cette seconde 
lettre. 

— Un déplorable accident est arrivé hier dans la mati-

née, sur le bord de la Seine qui faj*^î^%
>
l'Hôtel des 

Monnaies. Un individu, qu'à un>dnqykt enve^^pé dans 

un large foulard il était facile d^rcççnnSaltre poâîvin tail-

leur, traversait le Pont-Neuf, m^itfafyi de sorç chien. 

L'envie lui prit de faire baign^cè̂ 'aninhal, ét- à èet effet 

il descendit sur la berge, où il W mit à lancer dWpierres 
j dans la Seine pour forcer le chie^à se jetèr à l^au. Déjà 

plusieurs fois le chien avait obéi ^^dre; d̂ gbn maître, 

Par extraordinaire , l'Opéra donne , aujourd'hui dimanch» 
81, la 154* représentation des Huguennts; M. Mengis conti-
nuera ses débuts par le rôle de Raoul , et M. Serda fera sa 
rentrée par celui de Marcel ; les autres principaux rôles se-
ront remplis par MM. Massol, Brémond, M"">» Dobré, de Boissv 
et Méquillet. 

— Ce soir, à l'Odéon , Àlhalie pour la dernière fois, avec 
les cheeurs, et Jane Grey : M"» George dans les deux pièces. 

— Les succès se multiplient au Vaudeville, et avec eux la 
foule et les recettes. Aujourd'hui dimanche, Arnal Bardou 
Félix, Laferrière, Leclère, Amant, M

m
" Doche et Juliette' 

joueront les principaux rôles dans la Gazette ies Tribunaux* 
la Polka en province, l'Homme blasé et la Veille du mariage'. 

— Aujourd'hui, aux Variétés, Turlututu ; par Bouffé, les 
Trois polka et Fleur de genêt. 

Mardi, sans remise, la 1» représentation des Sirènes, 
pièce de circonstance inspirée par le saccès de la Sirène, et 
a laquelle le nom des acteurs, le choix des morceaux de mu-
sique et l'élégance des costumes, promettent des chances de. 
succès. 

— Ce soir, spectacle forcé au Gymnase : Aïberta I*; sou» 
les traits de M"' Rose Chéri; l'Oncle à succession, tousours 
en vogue ; l'amusante Tante Basa, et enfin M

m
' veuve Bou-

derais, si bien jouée par Numa, Tisserant et M™ Volnys. 

M. PAUL SIMON , dentiste breveté du Roi, -42, boulevard du 
Temple, vient d'apporter un grand perfectionnement dana 
son art. Par son nouveau système , on MANGE avec les râte-
liers qu'il pose AUSSI FACILEMENT QU'AVEC LES DENTS NATUREL-

LES. Il est inutile d'extraire les racines, et on peut conserver 
les^ dents chancelantes; enfin, la nature est si bien imitée 
qu'on ne saurait reconnaître la moindre apparence de dent» 
artificielles. • 

Librairie, Beaux-Arts, musique. 

Les Voyages de Gulliver, illustrés par Grandville , ont en 
le sort qui était réservé au livre le plus ingénieux qu'ait pro-
duit la littérature anglaise. Nul ouvrage ne convenait mieux 

pour mettre én relief la verve de Grandville; aussi la pre-
mière édition a-t-elle promptement fait place à celle que pu-
blient aujourd'hui les éditeurs Fume et H. Fourmcr, en ua 
volume grand format et une notable réduction de prix. 

— Donner pour G francs par an la matière de QUINZE VO-

LUMES in-8« de romans, dus à, la plume de nos meilleurs 
écrivains, tel est le problème résolu par le FEUILLETONISTE. 

Ajoutez DEUX FRANCS (ce qui porte l'abonnement à 8 francs)
 r 

et vous recevrez ce recueil, orné de 12 GRAVURES, illustrant le 
texte. — Ajouter 1 franc de plus pour recevoir franco par la. 
poste. — Collaboration de MM. Alexandre Dumas, Eugène 
Guinot, Marie Aycard, Eugène Sue, Clémence Robert, George. 
Sand, etc. (Voir aux Annonces.) 

Commerce et Industrie. 

DÉCOUVERTE IMPORTANTE .— M. Provost, chapelier, rue Saint-
Denis, 174, a enfin trouvé le moyen d'empêcher la sueur de 
traverser les chapeaux ; il est le seul en France qui pour 
garantie de ce qu'il avance, offre à chaque consommateur ua 
chapeau neuf pour rien si celui qu'il a vendu se graissait 
avant d'être usé. Tout ce qui se fait de beau et d'élégant, 16 L. 

Spectacles du 21 avril. 
OPÉRA. — Les Huguenots. 

FRANÇAIS. — L'Avare, une Chaîne. 

OPÉRA-COMICHJK. — Le Déserteur, Zarapa 
ODKON. — Athalie, Jane Grey ' 

VAaS-TleuS^ ^lka. 
GYMNASE rpnn r

,
d
\P

enet
' Turlututu, les Trois Polka. 

P t™ « M ~
 La Peau du Lion

'
 Ravel

>
 Ca

rlo, 1» Polka. 

GAITÉ. — Mlle de Lafaille, la Roliémienne. 
AMBIGU. — Les Amans de Murcie. 

CIRQUE-DES-CIIAMPS ELÏSÉES . - Exercices d'équitatîoo-
COMTE . - La Polka, la Menteuse, les Iles Marquises 

FOLIES . - La Femme, le Mari et l 'Amant, Claire! les Bonne.. 

"aces. 
Philippe 

DÉLASSEMENS. — Fleur des Champs, Rigoïéttelêsï 
PALAIS-ENCHANTÉ . - Soirées mystérieuses par M 



GAZETTE DES TJUBUHÀUX DD §1 AVRIL 1814 

CACHEMIRES DES INDES. — la VIIXE DE PARIS, 
ment à prixIfixe, sans cgccmpte ni î-efcais, TOCS IIS PRIX 

ment sont offerts sans ane^iie perte penr les j^"*^»^ la HIIK DE PARIS ^ient amrt ^meU^* 
l'achat d'un article de luxe difficile a apprécier et sm lequel on surlait beaucoup . , . -

 mBd
. ,i ;,„,.„•. io« r»?t article* «..7 e e *» 

isnifmue assortiment de CHAINES EN DEKTELIE du plus riche travail et de la plus grande dimension, let artiele aufourdW 
igniuquc HSBurtiuicui ue_ v , . * j

AfiaAI18
 d« «eux des maisons spéciales, u Tente le plus! magnifique assortiment de 111 ml,** »J» «e±* au piu»i«»^ »» — - - -~ 

7^ reeherené est offert à la FIME DE PARIS à des prix beaucoup au-dessous de ceux des maisons spéciales. 

de 

FMAGASMAS DE NOUVEAUTÉS des TROIS QUARTIERS, boulevard de la Madeleine, au coin de la rue Huphot. 
EXPOSITION PERMANENTE A PARTIR DE MARDI 23 AVRIX. ,„ . -, , , . "

o 

Cette Mai8on ,.qui tout récemment vient d'ajouter d'immenses galeries à l 'emplacement déjà considérable quelle occupait est ̂ ^^^g^^^ 
la Capitale; aussi la faveur du public ne lui a-t-elle pas fait défaut. Depuis l'ouverture de ses nouveaux magasins, la foule la plus , !"

 Y
"nre s'v 

et cela est justice, car le propriétaire de ce bel Etablissement n'a rien négligé pour le rendre digne de sa cben te e. L assortiment le plus com Jet en 
trouve réuni, depuis les plus modestes étoffes jusqu'aux articles de haute nouveauté ; tout y est classe ayee un som et un goût exquis ; toutes es ̂ Bes de la tabT que 

française y sont représentées. Jalouse de répondre aux désirs de ses élégantes clientes, cette Maison s'est assurée la propriété exclusive de très *<^^"; 
position nous montrera et qui ne se trouveront que dans ses Magasins. - Les travaux intérieurs avaient ^usqu a ce jour empêche ^^^î^^^î 
^EXPOSITION qui sera faite dans les GALERIES !lu rez -de-chaussée et dans les SALONS du premier ; mais a partir de MARDI 23, tout sera complètement teim.ne, 

et les visiteurs pourront se convaincre du bon goût qui a présidé à tout cet arrangement. ... 

F unie e* C% 55 rue Saint-Àndré-des-Arts. 

Tout artiste acheté qui ne couvieîsdraft pas sera imméd'talenient échangé sa remboursé situa difflcatHe. 

Ê1V VEIÏTE I«A PREMIÈRE MVRAISOBT. H- FOURNIE», 7 rue Saint-Benoît. 

VOYAGES DE GULLIVER ILLUSTRES GMNDVILLE 

Avis divers. 

A VENDRE OU A ECHANGER 

Un beau château et mille hectare, A . 

fonds. S'adresser à M. de Mowaill ' b°D » 
Sainte-Anne, 23.

 N
'
AI

8
lon,

tU9 

MM. les créanciers de la liquidation A 

Gompagme la Justice, dont le ,5™ de « 
Paris, rue Grillon, 25,'son, prévenu» Si" * 
réunion aura lieu le lundi 29 avril qu un e 
à deux heures précises, dans le iÂ° Uraill > 
M. Durand, liquidateur, rue de ÎS el "« 
41 effet de nommer des commis.;;,!*' 

examiner le compte du liquidateur „ p0or 

mément au concordat. ' c°bfor-

Cetle nomination sera faite quel „,,. . 
nombre des créanciers présens 1 ' e 

NOUVELLE ÉDITION. 1 beau volume grand in-8°, orné de près de 400 rignettes. — 40 livraisons à 25 centimes. — Une ou deux livraisons par semaine. 

A LOUER, —: 

.4 )0 rr,è res d^ terrsiu en une n , , 
sieurs partir». Q iai J mirais, tj

a
 NJ-

S'ai. à M. l.xhGLois rue d^ Ma 

l'ES, 

Chez 

VU. WAUEE, î'diiïur, 
rue Rlchf'i' 45 bis. 
LA 12= LIVRAISON 

est en vme. 

LES ETRANGERS A PARIS Tex/e. par i. JANIÎI , «UIMOX , OLD- MCK , n. im BEAOVOIH , COZLAN, 

MÉUY, SAl.Vr-llI!.AIKE, BESNOYERS, BKLLAÂCER.;, etc. 

OU \TBE CENTS gravures et vign.tt.tes par GAVAKNY, EMY, BES-THAL , eK.; 
I ' 30 livraisons à 30 centimes; 35 cent: me» pour la province. 

LA FRANCE MUSICALE: | donne tie suite, à partir il'nujnur 
5 .; beau Dictionnaire die musique 
(iiuaiBi'illcH, polka, fantaisies, par lt«* 

| queimnl relié et doré sur traï.rlie. avec dix beaux dessins. Ces avantages ne «ont accorde s «u aux 
I personnes qui s'abonneront d'ici au 3© de ce mois Chaque abonne a droit, en outra», a tous les 

concerta donnés par la FIS A XCE MUSICAI/E, et à la réception gratuite du Journal pendant un an, ainsi qu'a tous les morceaux «Je musique punîtes tons 
les quinze jours.—On s'abonne jusqu'au 30 avril à Paris, O, rue Keuve-Saint-Marc-Parîs, *4 f«- ; la Province, «« fr. SO c (Envoyer un bon a vue iranca .j 

«oxîrEs iM vn ico fr. 
IÏ0 fr.; 

'•5 !i«tor
r

.
;
"V"

0
T,^lfS 

m, forte sonnerie L"' 

Compteur rrédicai, 
.lusse du pouls, str la 

. HENRY ROB'ERT ru. J 

PAR aBGISSfABfilW'-^^ 

HENRI 

ROBERT 

ÏJS» ]tlaist»ii UAA'liOl 'im^i 
Rue N'-d >s-Pe(its ch; 

M
P>, 36, 

epar si avantageusement connu 
son brevet d'invention pour'i.. 
habillemens sans envers otl,. 
toujours aux personnes quild 
accordent leur conB.nce » 
grand assortiment de nouveau 

tes, une parfaite confection ,! 
des prix très modéré» 

i! 

îe ANNÉE 

FRANCS 
par an 

sans gravures. 

Bureaux d'abonnemens, rue de la Harpe, 45, à Paris, chez P. AMICiatné,',éditeur. 

LE FEUILLETONISTE 
2e ANNÉE. 

FB.AKC3 

par an 
avec gravures 

.8 
"T™" J0™sl LHTBBAmB ILLUSTRE . i. ™««"d« 15 VULIMS 1S-S FAK M. rad^r° 

par la poste. Rédigé par les sommités littéraires de la presse. — Romans, Contes, N t>u -. eJ !«v. Procès, etc. par la poste. 

Edition de luxe. — 12 numéros par an de CENT COLONNES chacun. — 12 BELLES GRAVURES SIJB ACIER. — Lettres ornées, gravures sur bois et UNE PRIME 

composée de six vues de Paris, bien gravées, est accordée à toute personne qui s'abonnera IMMÉDIATEMENT . L'année 18-33 (orme un volume in -8 broché, au 
prix de 6 francs (7 fr. pour la province) même PRIME. — Ce volume contient le roman de Mme Clémence Robert ■■ LE ROI. 

Nouvelle sirie de PRIMES. — Toute personne qui demandera à la fois les années 1843" et 1844 (14 fr. pour Paris, 16 fr. pour la province, franco), recevra, outre 
les 12 VUES DE PARIS in 4° sur acier, une GRANDE CARTE DE FRANCE OH la CARTE ILLUSTRÉE DE SON DÉPARTIMENT , à son choix. — Envoyer un man-
dat sur la po>,ie ou «urune maison de Paii?, de 7, 9 ou 16 FRANCS, suivant l'abonnement. — AFFRANCHIR. 

CHEMISIER DES PRINCES, 
Rue de Richelieu, f 04. en face l'Hôtel des Princes. 

La mort de UMI -BOVS&ET, le créateur de la spécialité pour CHEMISES, avait laissé un vide qu'il n'était pas façiie de combler, car l'activité 
tt le bon goût de cet industriel avaient porié l 'art de faire des CîîEMîSIS au plus haut degré. 

SUR.OUSSEAD , chemisier des Princes, est aujourd'hui, sans conttedit, le seul qui puisse dignement le remplacer. L'excellence de sa COUPE, le beau choix 
des«s TOILES, la variété des DESSINS de ses BATISTES et l 'inimerse assortiment de BK.ODEHIES pour chemises le placent à la tête de cette industrie. 

co
m"e 1S VOLUMES ES- PAR AN. 

Sous presse pour paraître chez l'auteur, rue Neuve -Vivienne, 49 et 51 

LES MYSTÈRES DE U CHEMISE 
Dévoilés par I1ONGCEVIU.E, Chemisier du Roi. 

Un joli volume in-32 de 128 pages, illustré. 

w
 .__ . AUX ANCUS AîmorVTDJTS rt AU FI1ET PEBXE, est le ntc plus u'trà rln 

1 iA l*a.lttal* bon «on. Mais que dire du PAPJ EH A PETITS PUS si gracieux tt si <
0

™t rm. 
m. mm^m^m.

 MA
B.IOBI vient de faire piraitre? Egager |

e
s acheteurs à le voir. ' 4 

H m nvAlf A1J MAt ASIî; BK31KH.%(/, 1 et chez les principaux papetiers de 

JUUIVN CITÉ BEBCEME, 14 j Paris, de la France et de l'étranger 

AUX PYRAMIDES, Rue St-Honorc, Sf|ô
;)
 APAUï:,. 

Eau minérale d'Hauterive-iès-Vichy, 
Inspecteur, D T

 LONDE, de l'Académie Royale de Médecine. Deux analyses faites par ordre du Gouvcrrienienl ont 
constaté quecette Eau digestive, alcaline, gazeuse est la plûs agréable des Eaux minérales.Avec lebicaibonatenaluiel 
de ces sources, on fait les PASTILLES D'HAUTERIVK-LES-VICHY , DITES DE D'ARCET OU I>K VICHY. 

Avis divers. 

Maladies Secrètes.
 m TRAITEMENT dïTDoîtSur CH. ALBERT, 

Médecin de la Faculté de Pari» , maître en pharmacie , ex-pharmacien de» hôpitaux 
de la ville de Parle, professeur de médecine et de botanique, breveté du Gouverne-
ment Français , honoré de médailles et récompenses nationales , etc., etc. 
Les guérisont nombreuse» et au> 

theuliquea obtenue» il l'alue de ce trai-
tement sur une foule de maladie» aban-
donnée» comme incurable» «ont de» 
preuves non équivoque» de ta »upério-
rité incontestable «ur tou» le» moyen» 
employé» jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte , on avait à 
désirer un reuède qui agît également 
sur toutes le» Constitutions, qui fût tûr 
dans set effet», exempt de» inconvé 

Aujourd'hui on peut regwder comme 

résolu le problème d'un traitement 
simple, facile, et, nout pouvon» le 
dire tant exagération , infaillible con-
tre toutet let maladie» tecrètet , quel-
que ancienne» ou invétérée» qu'eliet 
toient. 

Le traitement du Docteur ALBERT 

ett peu ditpendieux, facile a tuivre en 
tecret ou en voyage et sant aucun dé-
rangement : il t'emploie avec un égal 
succè» dan» toutet let tait ont et dam 
tout let ellmatt. 

nients qu'on reprochait avec justice 
aux préparationt mercuriellet. 

Rue Montorgueil , n. 21. c.».»ii«i«i»r«»iiM»M t»/»», 

TRAITEMENT TAR CORRESPONDANCE. (AWAAHCHln.) 

COUTELLERIE FINE', ORFÈVRERIE, 
PLAQUÉ ET MAILLECHORT DORÉ HT ARGENTÉ 

par le procédé de HI OLIZ, 

Pa
oes

88 II \ 1 SON l(E (lR À N hMaison s
n
TJSSE, 

Panoramas, 8.
y

'
t^k3ui, «'LUlimi L>

en (aceMarquis 

Cette MAISON , dont les mojens de fabrication viennen 
d'être considérablement augmentés, est à même de livrer immédiatement (n EOKK» QUA-

LITÉ et à des prix TRÈS MODÈRES des SERVICES DE TABLE complets , comprenant la cou 
TELLERIE , l'oRFETRERiE et le PLAQUE . On y tiouvera aussi DES COUTEAUX »E TABLE en 
IRENE de 9 à 20 fr., et d'autres en IVOIRE de îi à 00 fr. 

L'IXSTÏTIJT OttTHOFËDIQlIE 
Du Dr TAVERNIER à Paris, pour le traitement des DÉVIATIOKS de la TAILLE esttrans 

féré GRANDE RUE DE PASSV, 8, i dix minutes de l'ancienne maison. 
Ce n'est que dans cet établissement et dans celui de M. Ilossard, à Angers, qu'e»t em-

ployée la ceinture à levier, ou i inclinaison, la seule approuvée par .l'Académie royal» de 
Médecine, 

AMEUBLEMENT. 
Grands magasins de Meubles d'Ebénisterie en tous genres , Sièges de toutes 

espèces, Bronzes et Curiosités. 
GRANDVOINNET, rue de la Chaussée-d'Antin, 11, ancienne maison LESAGE. 

Taffetas Iienerdriel; 
EN ROULEAUX , JAMAIS EN BOITÉ. 

Adojtés parla généralité de» médecins. 
L'un épispaslique pour entretenir parfaite-

ment les VÉS1CATOIRES , l'autre rafraîchis-
sant pour panser les CAUTÈRES, tans dé-
mangeaison. Serre-bras, compresses, etc. 
LEPERDRIEL, Faubourg-Montmartre 78. 

LES CHOCOLATS AD HOUBLON | 
ou au WOYElt, brevetés. 

Aliment les plus fortifiant, et tous let I 
Chocolati connus, te trouvent chei 
WANNER père et C«,r. N«-dei-Petit«-
Champt, as. Chaque artiele porte le 
cachet et la signature de la maison. 

RAITEMENT VÉGÉTAL 
pour la guérison radicale, en peu de jours et 
sans aceidens , des maladies récentes et 
invétérées. Prix : 9 fr., payables en une seule 
ou en trois fois, chez M. Poisson, pharma-
cien breveté, rue du Roule, il, près celle de 
*1 Monnaie. (Affr.) 

sirW 
y C.V t -Y3cvA\s\e. 270. RUE SV- HONORÉ \ 

POSÉES ^^àSSSL^ SANS CROCHETS NI LIGATURES 
SANS ■jzTJBÂCXsotvnrs: Menas 

ntéthoJe unitpm fmsr rfiXT&rinflr les tlegtt» tlmsditontr». 

sïccâTir me a 

Adjudicwtioisx eaï Justice. 

' Etude de M« RICHARD, avoué à Tours, 

Cliàteau, Haut'fourneau 
et Fonderie de Pocé. 

santon d'Amboise, arrondissement de Tours 
(Indre-et-Loire), 

A vendre, par licitation, à l'audience des 
criées du Tribunal civil de Tours, 

Le mercredi 19 mai 1844, heure de midi, 
Consistant en : 
I»Bâtlmens d'habitation et d'exploitation, 

haut-fourneau, magasins, halles, logemens 
de commis et d'ouvriers, cours d'eau, terres, 
vignes, prés et bois; 

1« Machines et ustensiles servant à faire 
mouvoir et exploiter l'usine, tels que ma-
chine à vapeur, roue hydraulique, fourneau 
i la Wilkinson, appareils à air chaud, etc.; 

3» Maréchalterie, serrurerie, menuiserie; 
40 Marchandises fabriquées, matériaux, 

modèles, approvisionnemens de bois, char-
bons, minerais, fontes, houilles., etc. 

Cet immeuble est dans la plus agréable si-
tuation, proche le joli bourg de Pocé, bordé 

Ï
,ar une route départementale, a quatre ki-
omètres d'Amboise, du bassin de la Loire et 

du chemin de fer dé Paris à Tours. 
Mise à prix : 289,573 fr. 89 c. 

l'adresser : 
A Paris, à M. Ducel, rue des Qualre-Fils, 23; 
A Amboise, à M» Guiot, notaire; 
A Tours, à M« Richard, avoué poursuivant; 
A Poe», à Mme veuve Viry. (2108) 

• Etude de M» Adrien TIXIER, avoué à 
Paris, rue de la Monnaie, 26. 

Adjudication le samedi 11 mai 1844, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, au Palais-de-justice a Paris, une heu-
re de relevée, 

D'UKE , 

Propriété 
eonnuè sous le nom de Blanchisserie royale 
é» la Gare, consistant en maison d'habitation, 
pavillons, corps debâtimens, cours, terrain et 
dépendances, située à Ivry-sur-Seine, arron 
tassement de Sceaux (Seine). 

Mise à prix, 120 ,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i» A M« Adrien Tixier, avoué i Paris, rue 

de la Monnaie, 26, poursuivant la vente; 
2« A M« Billault, avoué a Paris, rue du 

Marché-St-llonoré, 3, présent à la vente. 

Veutes iiumobilièreftt* 

seur, en l'étude et pEr le ministère de M* 
ASTIER, notaire à Marseille ( Bouches-du-
Rhône), le 9 mai 1844, heure de dix du ma-
tin ; en trois lots, dont les deux premiers 
pourront être réunis , 

ï D'UNE MAISON 
sise i Marseille, rue de la Darce, 29. 

Sur la mise à prix de 10,000 fr. 

38° D'UNE MAISON 
sise à Marseille, rue Venture, 18. 

Sur la mise à prix de t8,oee fr. 

3° d'une Maison 
sise en ladite ville, rue de la Loge, 12.' 

Sur la mise à prix de 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A Paris, à M» Parmentier, avoué pour-

suivant, dépositaire d'une copie de l'enchère; 
2» A Marseille, à M* Astier, notaire y de-

meurant, rue Latérale-du- Cours, 6; 

3° Et à Mm « Regny, née Bernadac, et C, 
négocians, rue de Paradis, 7. 

—«y ' Adjudication, 
Le dimanche 28 avril 1 844, heure de midi 
En retude et par le ministère de M« Tri 

boulet, notaire à Passy, 

Dune MAISON, 
cour, jardin et dépendances, sis i Passy, rue 
de la Glacière, non encore numérotée. 

Mise i prix, 6,000 fr. 
S'adresser, i» à M« H. PÉROSNE, avoué à 

Paris, rue Bourbon-Villeneuve, 35; 

2 A M 8 Triboulet, notaire à Passy, rue 
Franklin, 10. (21 16) 

Etude de M« PARMENTIÉR, avoué, 
sise à Paris, rue des Jeûneurs, 3. 

Vente au plus offrant et dernier enchéris 

Vente* mobilière*». 

année, le 6 mars 1844, classe 5", sous le n. 19 
du rôle, d'une part; 

2» Et M. Eugène-Nicolas POUSSET, sans 
profession, demeurant a Paris, rue de Hano-
vre, 19, d'autre part. 

Il appert qu'il a été formé entre eux une 
société en nom collectif, sou» la raison F. 
PETIT et POUSSET, pour l'exploitation d'un 
fond» de menuiserie créé par M. Petit. La du-
rée est fixée i sept années, qui commence-
ront à courir rétroactivement du i" janvier 
it44, pourflnir le i< r janvier 1851. Le siège 
de la société est rue de la Pépinière, 85. M. 

Petit est seul chargé de la signature, qui est 
F. PETIT et POUSSET. 

Pour extrait conforme. 
Paris, ce 13 avril 1844, 

E. PocssKT, F. PETIT. 

de faire partie de la société Trinquessc et C«. 
Peur extrait : 

Martin LXROT . (2036) 

fJT" Étude de M« MONNOT-LEROV, notaire 
à Paris, rue Thévenot, 14. 

Vente au plus offrant et dernier enchéris 
seur, en l'étudo el par le ministère de M« 
Monnot-Leroy, notaire à Paris, rue Théve 
not, 14, 

Le vendredi 3 mai 1844, heure de midi 
10 D'UN 

BREVET l)'!\U:.\ïlil\ 
qui a été accordé au sieur Kocher, par or-
donnance royale en date du 26 mai 1341, 

sous n» 6,457, pour dix années, à partir du 
28 février précèdent, pour une 

PRESSE MÉCANIQUE 
destinée i l'impression de la lithographie, 
des papiers peints et étoffes. 

2» D'un BREVET d'addition et de perfec-
tionnement accordé audit sieur Kocher, par 
ordonnance royale en date du 14 novembre 
1842, sous le n* 7,100. 

L'adjudicataire paiera comptant son prix 
et les frais auxquels la vente pourra donner 
lieu. 

La mise à prix en sus des charges est Gxée 
à 5,000 fr. 

S'adresser i M« Monnot-Leroy, notaire, 
dépositaire du cahier des charges. (2113) 

Extrait d'un acte fait double sous seing 
privé, le 14 avril 1344, sur lequel est la 
mention suivante t 

Enregistré à Paris, le 15 avril 1844, folio 
46, recto case G, reçu 5 fr. 50 cent. Signé 
Leverdier. 

Les soussignés Louis-Christophe-Francoi 
HACHETTE et Henri-Louis-Antoino BRETON, 
tous deux associés pour le commerce de li-
brairie, dont l'établissement et le siège exis-
tent dans la maison rue Pierre Sarrazin, 12, 

où ils demeurent l'un et l'autre, et exerçant 
sou» la raison L. HACHETTE, patenté pour 
la présente année 1844, n. 2 90, 4« classe, 
1™ catégorie; 

Ont modifié quelques dispositions de leur 
acte de société fait double sous seing privé, 
le 21 décembre 1840, enregistré le lende-
main, à Paris, folio 7», verso, cases 3et4 
par Tessier, qui a reçu 5 fr. 5e eent.; ledit 
actep biio conformément auCodedecom-
merce qeant aux énonciations exigées par ce 
Code. 

Art. t«r des modifications. La durée delà 
société, formée par ledit acte, entre Mil. Ha-
ciietie et Brélon, pour quinze années, i par-
tir du i" janvier 18 -S1, est prorogée de cinq 
années; en conséquence, au lieu d'expirer le 
i« janvier isis, son terme est reporté au 
1" janvier 1861. 

Pour extrait conforme : 

L. HACHETTE , Louis BRÉTON . (2038) 

Office judiciaire du Haut Commerce, rue 
Chabaunais, 11. ANSART DAUBIGNT. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
à Paris et à Angers, des 5 et 15 avril 1844, 
enregistré. 

Il appert qu'il a été formé un» société en-
tre M. Louis MAZ1ËRE, marchand tailleur i 
Angers, et un commanditaire dénommé au-
dit acte, pour l'exploitation à Paiis. pendant 
dixans, du l"avril présent mois, d'un fonds 
de marchand tailleur, sous la raison Louis 
MAZIÉRE et Comp.; que le montant de ta 
commandite a été fixé à la somme de c,«00 
francs, qui a été versée et doit être immé-
diatement employée à l'achat de meubles et 
effets mobiliers et marchandises nécessaires 
à l'exploitation; 

Que le siège social est établi à Paris, rue 
Vivienne, 14; que M. Louis Mazière est seul 
gérant, a seul la signature sociale; et qu'il 
n'a apporté que son industrie el son temps à 
la société. (2037) 

Sociétés commerciales. 

D'un acte sous seing privé, passé le 12 

avril 1844, enregistré à Paris ledit jour, au 
droit de 5 rr. 50 cent. , folio 43, verso, case 4, 

neîr'rj; Charles-François PETIT, enlrepre-
S ï menuiserie, demeurant â Paris, rue 
de la Pépinière, 85, patenté pour la présente 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un fruits dix eentim 

Etude de M« Martin LEROY, agréé, rue Trat 
née-Saint-Eustache, 17. 

D'une sentence arbitrale, rendu» le S avril 
présent mois, par Mi!. Auger et Terré, arbi 
ires-juges, entre M. Benjamin Télémaque 
TR1NQUESSE, négociant, demeurant i Pa-
ris, rue du Bouloi, 23, gérant de la société 
Trinquesse et Comp.; 

Et M. FRANCEV, demeurant à Neailly, rue 
de Lengchamps, ci devant, et actuellement 
rue de Navarin, 12, à Paris. 

Ladite sentence dûment enregistrée. 
11 appert : 

Que M. Francey, qui, aux termes da l'acte 
du 15 juillet 1843, était l'un des gerans de la 
société Trinquesse, Francey et Comp., pour 
l'exploitation d'un établissement d'épuration 
d'huiles à Neuilly, et qui, par les conven-
tions du 25 août 1843, enregistrées et pu-
bliées, avait cessé d'être le gérant de cette 
société dont il n'était plus resté que com-
manditaire, a encore cessé, aux termes 
de ladite sentence du 6 avril présent mois 
d'avoir cette qualité de commanditaire; e 
qu'en conséquence, il a complètement cessé 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 19 AVRIL 1 s 44, qui déclarent la 
failtite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture auditiour : 

Du sieur Henry LECLERC et C«, au nom 
et comme ancien gérant de la Bourse mili-
taire, dont le siégé était a Paris, rue de la 
Mkhodiére, 4, demeurant ledit sieur Henry 
Leclerc. rue Neuve-des-Petits-Champs, 60, 
et fixe l'ouverture au i" février 1 841, nom-
me M. Ltteilier-Delafosse juge-commissaire, 
et M. Gromort, passage Saulnier, 4 bis, syn-
dic provisoire (N» 4452 du gr.); 

De ta Dlle DABRIGEON, lingère, boulev. 
Montmartre, t4, nomme M. Riglet juge-com-
missaire, et M. Thierry, rue Monsigny, 9, 

syndie provisoire (N» 4453 du gr..; 

Du sieur MARRÉ, marchand de toile, rue 
Jeannissen, 5, nomme M. Beau juge-com-
missaire, et M. Boulet, rue Geofroy-Marie, 
3, syndic provisoire (N« 4456 du gr.'; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. Us créanciers 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur Alix DELAROCHE, limonadier, 
rue Montmartre, 55, le 26 avril à 10 heures 
(N« 4144 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l 'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics . 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 00 endot-
semens de oes faillite» n'étant pas connu», 
sont priés ite remettre au greffe leurs adres-

avril 1844. 

ses.aHnd'êtrecoavoquéspourles assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS IT AFFIRMATIONS. 

Du sieur BRUEL, brocanteur, rue du 
Cherche-Midi, 102, le u avril i 10 heures 
(N» 4362 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créancier» 
eonvoqués pour les vérifleationet affirmation 
oa leurs créance» remettent préalablement 
eurs titre» à SIM. les syndic». 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités àproduiredans le délai de vingt 

jours, à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, MM. les créanciers : 

Du sieur PIÉREN, potier d'étain, rue Quin-
campoix, 17, entre les mains de M. Thierry 

«fodû^r
8
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 '*
 faillile 

rt^UoS,ieur , KIPTE ' 'ampute, rue du Hel-
der, 23, entre les mains de M. Thierry rue 

diTgo"1 ' *'
 Sïndicde la faillil

e (K» 4387 

, ?T1'ïn c
<"

,
f°™iti de l'article 493 de la 

loidu li mat 1 838, tire procédé à la vérifica-

tion des créances, qui commencera immédia-

tement après l expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, du 10 avril 1844, qui ordonne que le 
nom du failli porté au jugement déclaratif 
du tl mars dernier sera rectifié dans ledit 
jugement et partout où besoin sera, et qu'il 
portera le nom de QUELIN dit BIJOTTE, au 
lieu du nom de BIZOTTE, et ordonne que 
toutes les opérations de ladite faillite seront 
continuées sous lesdils nom» de Ouelin dit 
Bijotte (N° 4387 du gr.); 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers de l'ûnion de la faillite 
du sieur HUÉ, md de colle i Charonne, sont 
invites à se rendre, le 28 avril i 3 heure», 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour , en exécu tion de 
1 article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par les 
«yndics, le débattre , le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonction» e 

r̂ r^oT ,ur l'exsnsabilité du failli 
(N« 3979 du gr.). 

1
 MM '„'es crél"ciers composant l'union de 
la faillite du sieur CANARD, charpentier 
aux Balignolles, sont invités i se ren-
dre, le 25 avril à 2 heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avi» mr l'excusabilité du failli 
(N» 2724 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 22 AVRIL. 

DEUX HEURES : Steinvaldt, md de toiles ci-
rées, redd. de comptes. — Veuve Girard, 

Evitant le Froîiago des Apparlemens. 
Ce Siccatif diffère dans sa corrV[u;»it on <!e tout re qui s'est fait jusqu 'à e« 

jour, car au lieu d'é re préparé à l'eiprit-de-vin, il IV»t à l'huile. 

L'embarras du Frottage ordinaire a beaucoup favorisé l'emploi du Siccatif 

A l'esprit-de vin , malgré tes nombreux inconvénients; il s'agissait donc d» 

composer une Mixtion à l'huile qui eût ses avantages sans avoir ses défaut». 

Nous pensons avoir atteint ce but, et un Je ses grands avantages est d'absorbé» 

l'humidité du sol. — Il s'en fait pour carreaux et parquets, et «on emploi 

n'exige aucune des précautions du Siccatif à l'espiit^de-vrin. 

Avec \ kil. de 2 f. on peint jusqu'à 12 mètres à une couche. 

Fabrique chez G. M1RABÂL ei MOREAU, 
39, rue Fontaine-au-Roi , faubourg du Temple, A PAMI, 

Valere, j
 qujn

_ , _
 Mme veHte

 charbonnel, 70 u», 

'- 1 rue de Sèvres, 84. —M. Lonapt, 51 ans, ru» 
de Sèvres. 143. — Mme veuve Roman, Il 

Avril 
îi 
17 

Apposition*! de Scellé*. 

Après décès. 

Mme Lepage, rue Tailbout, 12. 
M. Stievenart, avocat, rue Bourbon-

Villeneuve, 58. 
— Mlle Pigat, épicière, rue de Berry, a. 
— M. Mauger, rue de la Marche, 9. 
— M. Raoul, rue Beautreillis, 4. 
18 Mme Gueroult, née Brée, rueSl-Hya-

cinlbe-St-Michel, 25. 
— M. Songeux, gardien de U Bourse, ra» 

St Honoré, 258. 
Description après décès. 

19 M| Mnard, garçon charcutisr, bouter, 

de l'Hôpital, 4. 

clôt. — Gérard, lampiste, vérif. 
galnier, conc. — Thion et C«, négocians, 

id. — Magniadas, md de fers, id. - Roux- ,
 a

. sèvres ni — Mme v, 

d "sïrsyr
nd.

C
°
mmi8Si0Ilnaireen œarCha

"-|
 a

™. Dugu'ay-Trouin, , 

8ép&ra$ift!u«i Ae Corj<s 

•t de Bienc. 

Le 18 avril : Demande en séparation de biens 
par Augustine-Amélie TOUSON contre Jo 
seph VALDOR, rue Joubert, 33, a Paris, 
Enne avoué. 

Le 17 avril : Demande en séparation de biens 
par Laurence BERNIER contre Charles 
GALMICHE, rue de Sèvres; 72, à Paris, 
Pelard avoué. 

Le 18 avril : Demande en séparation de biens 
par Elisabeth Clémence BOULIAN contre 

Charles-Nicolas CHARPENTIER, architecte 
rue d'Amsterdam, 5 bis, à Paris, Pinson 
avoué. 

Le 13 avril : Demande enséparaiion de biens 

par Marguerite Jeanne DESMAREST contre 
Jean THIVET, menuisier, rue du Colysée 
9, Belland avoué. ' 

Le 12 avril : Jugement qui prononce sépa-
ration de biens entre Marie-Augusline VE-
NOT et Eloi-Adolphe POSSIEN, ayant de-
meuré a Paris, rue St-Jean-de-Lalran, et 
actuellement détenu au dépôt de mendi-
cité de Saint- Denis, Glandaz avoué. 

Le 16 avril : Jugement qui prononce sépa-
ration de biens entre Anne-Elisabeth 
POUESSEL et Pierre LIGNEL, ano. entrep 
de charpente, rue Mazagran, 12, Migeon 
avoué. . 

Le 13 avril : Jugement qui prononce sépora-
ration de biens entre Marie-Caroline BO-
QUET cl Marie-Joseph-Ange MOYAU, me-
nuisier, petite rue St-Rocb, 16, Raymend 
Trou avoué. 

Le 10 avril : Jugement qui prononce sépara-
lion de biens entre Léonie-Caroline HU-
LOT et Louis Eugène POIRSON, quincail-
lier, rue Bourg l'Abbé, 52, Poisson-Se-
guin avoué. 

MPRIilEUlE DE A. GUYOT, BLPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS,"^ 

©écè» et lialaumatioufi 

Du 18 avril 1844. 

Mme Nicaud, 35 ans, rue St Lazare, 102.— 

Mlle Malhiaux, 37 ans, rue des Batailles, 5. 
— Mlle Lesage, 19 ans, aux abattoirs 'dii 
Roule. — M. Olivier, 86 ans, rue Royala-St-
lïonoré, it. — Mlle Magnel, 25 ans, rue Ri-
chelieu, 29. — Mme Slallet, eo ans, rue de 
la Chaussée-d'Antin, 12. — Mlle Septier 3o 
ans, rue Richelieu, 68. - Mme Demesmav 
26 ans, rue Richelieu, 108. — Mlle Jemielle 
39 ans, rue Paradis-Poissonnière, 16 - Mme' 
Josse, 36 ans, rue de la Cossonnerie 32 — 

Mme veuve Roze, 86 ans, rue Sartiné 2' -

Mme Prigossi, 26 aes, cloître St-Ilonoré 2 -

Mme Stievenant, 82 ans, rue Bourbon Ville 
neuve, 58. - M. Pottier, 34 ans, rue du 
Ponceau, 14. - Mme Briaud, 32 an,, rue 
d'Anjou, 21. -M. Mauger, 38 ans, rue de la 
Marche, 9. - Mme Benoit, 63 ans rue des 

• rancs-Bourgeois, 21. Mil. Paulet, 4 
ans, rue leuve-Ménilmontant, 5. - âme 
Delorme, 33 ans, rue St-Anloine, 178 -

MmeMarmier, 19 ans, rue St-Thomas d'A-

BOURSE DU 20 AVRIL. 

1" 0. pL ht. pl. bas i" e. 

i 0(0 comp!.. 122 15 122 20 122 15 122 15 

—Fin courant 122 35 122 35 121 10 i 22 70 

3 0|0 compt.. 83 70 83 75 83 10 33 6» 

— Fin courant 83 70 83 75 83 6b 83 70 

Naples compt. 101 80 102 5 101 80 102 — 

—Fin courant 102 25 1102 25 102 25 103 25 

PRISES Fin courant. Via prochain. fr.t. 

i 010 122 S0i 122 75 

122 30 122 40 123 10 12S — d. » 

3 0|0 — — 84 10 84 5 d. 1 » 

83 80 — — 84 35 84 20 d. * 5» 

Napl. d. 1 » 

d. » l « — — — — — - ' 

REFORTS. DU compt. à fir de m. 

t 0)0.. 
3 0|0.. 

Naplet 

D'un raoii»l '»^"J; 

30 -I 
12 112 

4 112 010 iCaisse byp.. 
4 0 [0 106 30|— Oblig 
B.duT. io m. 3 118 caiss.Laffitte 
Banque 3100 - |— Dito 
Rentes de la V. c. Ganneron 
Oblig. i'.... 1442 50 Banq. Havre 

 | _ Lille. 

 Maberly 
137 50 Gr. Combe.. 
ic9 — ;— obiig 

97 50 Zincv.Mont. 

832 60; — 
 Romain 

D. aeliv* 
- diff... 

7!S -

390 

1165 

4 Canaux 
— Jouiss 
Can. Bourg. 
— jouiss 

St-Germ.. 
Emprunt. 
- 1842... 1232 50 
Vers. dr.. 375 — 
- Oblig.. 1070 — I Sfl- Pas8 -
- 1845.. 11S0 - I &l Ane. diff. 
—Gauche 245 — ! u |3«i«i8<' 
Rouen.... 985 — 5 s l«i8Jl 
-auHav.. 7o5 — I» 1840., 
Orléans... 953 75; & - 1842. 
- Empr.. 1280 — *S 3 olo.... 
Slrasb 285 — • Banque. 
- Oblig.. 1230 - f" - 1841.. ,j 
-rescrip. — — Piémont i-"'? . , 
Mulhouse (Portugal . I. 
Marseille. Haïti • 500 

.Montpoll. — — Autriche (L) — 
Seyssel \t in Holl.. "L. 

BRETOK-

1C8 -
34 511 

"i 31» 

■»■ *** 

37 r 
103 ' 
ICO 11» 
188 r-

695 — 

111» 

Pour légalisation de la signature A. GuïOT, 
1,8 rn aire du 2* arrondiaeement. ï 


